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Culture et développement urbain 
Logement, environnement et architecture 

Projet de construction d’un bâtiment sis avenue de Morges 58 et chemin de Renens 7A, certifié 
Minergie-P-ECO® dans une démarche de Société à 2'000 watts,  

comprenant 78 logements dont 27 subventionnés, 27 à loyers régulés et 24 à loyers libres, ainsi 
que deux locaux commerciaux et 47 places de parc intérieures 

Modification de l’état des servitudes grevant la parcelle n° 352 

Constitution d’un droit de superficie grevant la parcelle n° 352 en faveur de l’Entreprise 
générale Bernard Nicod S.A. 

Octroi d’une subvention annuelle linéaire pour 27 logements subventionnés à l’Entreprise 
générale Bernard Nicod S.A. 

Préavis N° 2017/20 

Lausanne, le 18 mai 2017 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 

1. Objet du préavis 

Par le présent préavis, la Municipalité sollicite de votre Conseil l’autorisation d’octroyer, en faveur de 
l’Entreprise générale Bernard Nicod S.A., un droit distinct et permanent de superficie n° 20’883, 
grevant 2'015 m2 de la parcelle n° 352, afin de permettre la réalisation d’un bâtiment comprenant 
78 logements, deux locaux commerciaux et 47 places de parc intérieures. La parcelle étant assujettie à 
des servitudes limitant le potentiel constructible, une modification de celles-ci est sollicitée.  
Dans le but d’offrir des logements abordables aux différents revenus, le projet suit la règle des trois 
tiers appliquée dans le développement du futur écoquartier des Plaines-du-Loup : un tiers de 
logements subventionnés, un tiers de logements régulés et un tiers de logements à loyers libres. Pour 
les premiers, le présent préavis demande l’autorisation d’accorder une subvention annuelle linéaire 
d’un montant de CHF 37'646.-. 

2. Résumé 

Le présent préavis propose la construction d’un immeuble de logements et deux locaux commerciaux 
sur la parcelle communale n° 352, à l’avenue de Morges 58 et chemin de Renens 7A. Il sera construit 
par l’Entreprise générale Bernard Nicod S.A.. Le projet prévoit la réalisation de 78 logements, dont 
27 subventionnés, 27 à loyer contrôlé et 24 à loyer libre, conformément à la règle des trois tiers mise 
en œuvre dans le développement de l’écoquartier des Plaines-du-Loup. Labélisé Minergie-P-ECO® et 
en conformité avec la Société à 2'000 watts, le nouveau bâtiment proposera des loyers adaptés à une 
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large diversité de ménages. La valeur du terrain est de CHF 4'915'000.- correspondant au prix d’achat 
de la parcelle, valeur figurant au bilan de la Ville de Lausanne. La redevance du droit distinct et 
permanent de superficie (DDP) valorise le terrain à un taux de 5% sur 90 ans, ce qui correspond à une 
rente annuelle de CHF 245'750.-. 

3. Table des matières 

1. Objet du préavis 1 
2. Résumé 1 
3. Table des matières 2 
4. Politique du logement 3 
5. Historique du projet et sélection de l’investisseur 3 
6. Maître de l’ouvrage : Entreprise générale Bernard Nicod S.A. 3 
7. Parcelle n° 352 4 
8. Caractéristiques du projet de construction 5 

8.1. Présentation du site 5 
8.2. Caractéristiques générales et économiques du projet 5 
8.3. Description du projet 6 

9. Respect des critères de développement durable 8 
9.1. Mixité fonctionnelle et sociale 8 
9.2. Confort et santé 8 
9.3. Compatibilité avec la Société à 2'000 watts 9 
9.4. Suivi et optimisation des consommations d'énergie 11 

10. Planning prévisionnel 12 
11. Comité de pilotage en phase de réalisation 12 
12. Lutte contre le travail clandestin et limitation de la sous-traitance 12 
13. Coût de l’opération et loyers initiaux 13 

13.1. Coût de construction 13 
13.2. Valorisation foncière 13 
13.3. Conditions de mise sur le marché 13 

14. Aspects spécifiques des logements subventionnés 13 
14.1. Coût de construction 13 
14.2. Financement 13 
14.3. Charges 14 
14.4. Participations des pouvoirs publics 14 
14.5. Loyers des logements subventionnés 14 

15. Aspects spécifiques des logements régulés 15 
15.1. Conditions de mise en location 15 

16. Aspects spécifiques liés aux logements en marché libre 15 
17. Conséquences financières 16 

17.1. Conséquences financières sur le budget d’investissement 16 
17.2. Conséquences financières sur le budget de fonctionnement du SLG 16 
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18. Division, échange, suppression de servitudes foncières et inscriptions de nouvelles servitudes 
ainsi que de nouvelles mentions au registre foncier 16 

19. Droit distinct et permanent de superficie 17 
21. Conclusions 31 
 

4. Politique du logement 

La transition énergétique, les bouleversements familiaux et l’évolution des modes de vie imposent de 
chercher de nouvelles formes de logement. La Ville doit trouver un équilibre entre une densification 
mesurée et viable pour contrer la pénurie et des logements de qualité accessibles à tous. Elle agit 
notamment pour innover écologiquement et proposer un parc de logements diversifié, qui permet 
d’offrir une variété en termes de taille, de statut d’occupation, de forme d’habitat (coopératives, 
innovations pour familles, étudiants et seniors) et de modes de financement (subventionné, régulé et 
libre). Elle s’attache à rendre ces logements accessibles à toutes les catégories de population, en 
imposant une politique volontaire et rigoureuse en termes de variété des typologies et des niveaux de 
loyers. La Ville favorise ainsi le développement de la mixité sociale et générationnelle. Au sein même 
des immeubles, le « vivre ensemble » est pensé par l’aménagement de points de rencontre et grâce à 
des espaces correctement dimensionnés (paliers, entrées d’immeubles, création de salles communes, 
etc.). C’est dans ce contexte que la Ville de Lausanne mène une politique du logement très active. Elle 
souhaite également vitaliser les quartiers en favorisant l’installation de PME ou d’artisans dans les 
pieds d’immeubles et dynamiser les espaces extérieurs en aménageant jeux, potagers et mobilier 
urbain.  

5. Historique du projet et sélection de l’investisseur 

La parcelle n° 352 a été acquise par la Ville de Lausanne en 2006 en même temps que les parcelles 
nos 354, 357, 358 et 359 suite à la faillite du garage Edelweiss. En 2007, la Municipalité a choisi de 
séparer le développement de la parcelle n° 352 au nord de l’avenue de Morges de celui des parcelles 
au sud où quatre bâtiments ont été livrés en 2015. 

La parcelle n° 352 est frappée de plusieurs servitudes limitant la constructibilité. Une négociation avec 
les propriétaires voisins pour la levée des servitudes a donc été nécessaire afin de permettre un 
développement cohérent. M. Bernard Nicod étant le représentant des différents propriétaires voisins 
regroupés en hoirie, la Municipalité a désigné en 2012 l’Entreprise générale Bernard Nicod S.A. pour 
développer ce projet. Elle a en parallèle fixé le principe d’une forte mixité sociale : un tiers de 
logements subventionnés, un tiers de logements régulés et un tiers de logements à loyers libres. Le 
bâtiment existant, numéro 13732a, sur la parcelle, voué à la démolition, est actuellement occupé par 
l’Association pour le logement des jeunes en formation (ALJF) qui bénéficie d’un prêt à usage à durée 
indéterminée mais résiliable de mois en mois pour la fin du mois suivant. 

6. Maître de l’ouvrage : Entreprise générale Bernard Nicod S.A. 

L’Entreprise générale Bernard Nicod S.A., fondée en 1978, est une entreprise de construction du 
Groupe Bernard Nicod, leader de l’immobilier en Suisse romande. Ses missions sont la construction, 
l’achat, la vente et la gestion de biens immobiliers.  
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7. Parcelle n° 352 

Extrait du registre foncier Bien-fonds Lausanne / 352 
Etat descriptif de l'immeuble 
Commune politique 132 Lausanne 
Tenue du registre foncier fédérale 
Numéro d'immeuble 352 
Forme de registre foncier fédérale 
E-GRID CH 14458 37594 77 
Surface 2'271 m², numérique 
Mutation 17.06.2013 007-2013/3049/0 Mensuration progressive 
Autre(s) plan(s): 
No plan: 1011 
Désignation de la situation Avenue de Morges 58 
Couverture du sol Bâtiment(s), 1642 m² 
Jardin, 629 m² 
Bâtiments/Constructions Habitation, 175 m²,  
N° d'assurance: 13732a 
Bâtiment industriel, 1467 m², 
N° d'assurance: 13732b 
Mention de la mensuration officielle 
Observation 
Feuillet de dépendance 
Estimation fiscale 3'918'000.00 2006 (22.04.2008) 
Propriété 
Propriété individuelle 
Lausanne la Commune, Lausanne 01.12.2006 007-2006/6607/0 Achat 
Mentions (Uniquement mentions publiques selon l'Art. 26 al. 1 c de l'Ordonnance sur le registre 
foncier) 
17.05.1963 007-322200 Précarité de transformation et de construction 
Servitudes 
22.08.1957 007-286320 (C) Passage à pied et pour tous véhicules 
22.08.1957 007-286321 (C) Zone/quartier : restriction au droit de bâtir 
22.08.1957 007-286322 (C) Zone/quartier : restriction au droit de bâtir 
22.08.1957 007-286323 (C) Usage Restriction du droit d'utilisation du toit terrasse 
22.08.1957 007-286324 (C) Voisinage : vues droites 
22.08.1957 007-286325 (C) Usage Droit d'utiliser une partie du toit-terrasse 
22.08.1957 007-286326 (C) Zone/quartier : interdiction d'industries bruyantes 
ou répandant de mauvaises odeurs 
Charges foncières 
Aucune 
Annotations 
(Profit des cases libres, voir droits de gage) 
Selon le registre foncier 
Exercices des droits 
Selon le registre foncier 
Droits de gage immobilier 
Selon le registre foncier 
Affaires en suspens 
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Affaires du registre foncier jusqu'au 22.03.2017 007-2017/301/0 du 20.01.2017 Mention : 
expropriation (projet de tramway tl 
Renens-Gare - Lausanne-Flon), c/ Divers propriétaires. 

8. Caractéristiques du projet de construction 

8.1. Présentation du site 

Le projet est situé au nord-ouest de la ville sur une parcelle localisée entre le chemin de Renens et 
l’avenue de Morges, le long d’un axe fort vers l’ouest lausannois. La parcelle, d’une surface de 
2'271 m2, présente un dénivelé de trois étages entre le ch. de Renens et l’avenue de Morges. Ce projet 
fait suite à plusieurs développements importants dans le quartier (Sirius, Sébeillon est, quartier de 
Malley dans l’interface communale notamment). 

8.2. Caractéristiques générales et économiques du projet 

Surface bâtie 1'216 m2 
Surface brute utile de plancher  6'903 m2 
Volume bâti total (SIA 416, y. c. parking et techniques) 29’508 m3 
Surface de terrain en zone constructible 2’271 m2 
Indice d’occupation du sol IOS 0.53 
Indice d’utilisation du sol IUS 3.04 
Surface nette des logements subventionnés (en m2 SUP SIA 416) 1'624 m2 
Surface nette des logements régulés (en m2 SUP SIA 416) 1'630 m2 
Surface nette des logements en marché libre (en m2 SUP SIA 416) 1'655 m2 
Total des surfaces nettes de logement 4'909 m2 
Surface nette des surfaces commerciales (en m2 SUP SIA 416) 155 m2 
Total des surfaces nettes (en m2 SUP SIA 416) 5'064 m2 
Coût de construction CFC 1 à 5 26'740'000 CHF 
Coût de construction CFC 1 à 5 par m2 SUP 5'280 CHF / m2 SUP 
Revenu locatif des logements 1'316'716 CHF 
Revenu locatif des surfaces commerciales 49'910 CHF 
Revenu locatif des places de parc 101'520 CHF 
Revenu locatif total 1'468'146 CHF 
Rente de droit de superficie 245'750 CHF 
Rendement brut de l’opération (rente DDP payée) 4.6% 

Les surfaces nettes locatives mentionnées dans ce préavis (indiquées sous l’unité m2 net) 
correspondent à la surface utile principale (SUP) définie selon la norme SIA 416 : il s’agit des surfaces 
délimitées par l’intérieur des murs extérieurs, déduction faite de l’ensemble des murs de refend (murs 
porteurs, piliers, etc.), de l’emprise des cloisons, des gaines techniques ou éventuels canaux de 
cheminée. Les surfaces des balcons et terrasses ne sont pas intégrées dans les surfaces nettes locatives 
mais pourront être mentionnées séparément lors de la mise en location. 
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8.3. Description du projet 

8.3.1. Implantation – Morphologie 

Le nouveau bâtiment s’intègre dans la morphologie de la parcelle en exploitant au maximum le 
potentiel constructible tout en laissant des espaces de dégagement. La façade au sud, sur la limite des 
constructions, en retrait par rapport aux constructions voisines, offre un lieu de passage et de rencontre 
en lien direct avec les locaux commerciaux au rez-de-chaussée. Ceux-ci comptent avec une hauteur 
sous plafond légèrement supérieure au reste des étages permettant un éclairage naturel accru. La 
façade nord, à ce même niveau, est enterrée et affectée au parking, tout comme le sous-sol qui occupe 
la presque totalité de la parcelle jusqu’aux limites des constructions. Le sous-sol du bâtiment existant a 
été agrandi sans qu’il n’ait été nécessaire d’augmenter le nombre d’étages en sous-sol grâce au 
dénivelé de la parcelle. 
Le bâtiment est composé de deux cages d’escaliers correspondantes aux deux adresses : avenue de 
Morges 58 et chemin de Renens 7A. Au premier étage, en hauteur par rapport à l’avenue de Morges et 
en contrebas du chemin de Renens, le projet prévoit un espace vert commun comprenant une aire de 
jeu accessible à tous les habitants. Le bâtiment se développe sur huit étages dont deux attiques, le 
premier offre une terrasse sur tout le périmètre de la façade et le deuxième couvre notamment la partie 
du bâtiment au chemin de Renens 7A. 

8.3.2. Principes typologiques 

Le bâtiment est structuré par les deux cages d’escaliers correspondant aux deux entrées desservant 
chacune six logements au maximum. La répartition des appartements par étage est synthétisée au 
tableau ci-dessous. Le premier niveau est composé de cinq 2.5 pièces et quatre 3.5 pièces, les niveaux 
deux à cinq sont composés d’un appartement de 1.5 pièce, quatre de 2.5 pièces et le restant, entre cinq 
et sept appartements, de 3.5 pièces. Dans le dernier étage et les deux attiques, on retrouve un logement 
de 4.5 pièces par niveau. Avec une majorité de 3.5 pièces, ces appartements se situent principalement 
dans les angles, profitant ainsi d’une double orientation. 

 

Étages 

Typologies 1er  2ème  3ème  4ème  5ème  6ème  1er attique  2ème attique  

1.5 pièce  

 

1 1 1 1 1 1 

 2.5 pièces 5 4 4 4 4 3 2 

 3.5 pièces 4 5 6 7 7 6 6 2 

4.5 pièces 

     

1 1 1 

Total 9 10 11 12 12 11 10 3 

Tous les appartements disposent d’un accès extérieur, sous forme de terrasse ou loggia, directement 
accessible depuis l’espace cuisine-séjour, qui est au cœur des logements et, dans la plupart des cas, 
accessible depuis l’entrée des appartements. Les surfaces utiles au rez-de-chaussée au sud sont 
destinées à deux locaux commerciaux de 90 et 65 m2 net, un de chaque côté de l’entrée à l’avenue de 
Morges. 
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Typologies Nbre total 
logements 

Surfaces 
moyennes 

Surfaces 
totales 

  m2 net m2 net 

1.5 pièce  6 43.8   262.5 

2.5 pièces 26 51.0 1'325.6 

3.5 pièces 43 70.4 3'029.0 

4.5 pièces  3 97.2   291.6 

 78 62.9 4'908.7 

8.3.3. Accessibilité et stationnement 

Le projet se développe dans un secteur très bien desservi par les transports publics, selon la 
classification du niveau de desserte de l’Office fédéral du développement territorial. Le bâtiment se 
situe à moins de 100 mètres de l’arrêt de transport public Prélaz qui relie les futurs habitants au centre-
ville grâce au bus urbain 17, avec une cadence de cinq minutes aux heures de pointe. 
Le projet compte 47 places de parc intérieures dont cinq places « handicapés ». Ce qui représente un 
total 0.6 place de parc par logement. L’accès au parking souterrain se fait par l’avenue de Morges. Les 
caves, abris PC, locaux techniques, locaux vélos et parking occupent le sous-sol et la partie enterrée du 
rez-de-chaussée. Une place extérieure « dépose » est également prévue au sud de la parcelle. Le 
nombre de places de vélos se monte à 101, une de plus de ce qui est exigé par le RPGA, soit 0.5 place 
par pièce (le projet comprenant 199 pièces). 
Finalement, la majorité des logements sont adaptés aux personnes à mobilité réduite (PMR) : accès 
aux immeubles et au parking, bancs, mains-courantes, etc. Le projet est conforme à la norme SIA 500 
« Constructions sans obstacles », ainsi qu’aux recommandations de l’Association vaudoise pour la 
construction adaptée aux personnes handicapées (AVACAH).  

8.3.4. Aménagements extérieurs 

Le projet prévoit des espaces végétalisés à l’entrée nord, d’une surface de 60 m2 et 130 m2 du côté est 
longeant la parcelle où deux arbres sont également prévus. De plus, à l’ouest, le projet offre un jardin 
commun d’une surface de 453 m2 avec deux regroupements d’arbres, au total cinq individus 
structurant les deux aires de jeux. Le projet répond ainsi largement aux cinq arbres d’essence majeure 
demandés par l’article 53 du règlement du plan général d’affectation (RPGA). 
Compte tenu de la forte densité de la parcelle, il n’est pas possible de répondre aux exigences de 
l’article 51 RPGA demandant 1'340 m2 d’espaces verts. Le projet offre 715 m2 de toiture végétalisée, 
avec des espèces indigènes, qui favorise le rendement des panneaux solaires grâce à une réduction de 
la température en été. Les toitures du local poubelles de l’entrée sud et du local vélos, représentant 
51 m2, sont également végétalisées. La couche de terrain couplée avec les végétaux offre de nombreux 
bénéfices au bâtiment (isolation thermique, rétention d’eaux pluviales et écosystème en milieu urbain 
favorable aux espèces propres aux milieux secs). 

8.3.5. Matérialisation 

La structure porteuse des bâtiments est réalisée en béton armé, les cloisons en carreaux de plâtre ou en 
cloisons légères. Le traitement des façades est simple, isolées en périphérie par de l’EPS (polystyrène 
expansé), elles sont enduites d’un crépi minéral. 
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9. Respect des critères de développement durable 

En vertu du rapport-préavis N° 2013/20 « Construire Minergie à Lausanne est une pratique normale », 
établi en réponse au postulat de M. Vincent Rossi du même nom, et adopté par le Conseil communal le 
18 mars 2014, la Municipalité a demandé au maître de l’ouvrage que les bâtiments construits sur cette 
parcelle répondent au standard énergétique et écologique le plus élevé, c'est-à-dire le concept de 
« Société à 2'000 watts » et les critères du label ECO®. Le bâtiment sera certifié Minergie-P-ECO®. 
Cette obligation est rappelée à l’article 4 du contrat de droit de superficie. 

9.1. Mixité fonctionnelle et sociale 

Le nouveau bâtiment est occupé principalement par des surfaces dédiées à l’habitation en plus des 
surfaces commerciales au rez-de-chaussée donnant sur l’avenue de Morges, en cohérence avec 
l’affectation de la parcelle (la zone urbaine permettant en effet des affectations mixtes comme 
l’artisanat, les bureaux, le commerce, les installations publiques, les équipements de santé ou 
d’enseignement, etc.). Par leur emplacement, les locaux commerciaux, représentant 3% des surfaces 
nettes totales, vont jouer le rôle d’interface entre le bâtiment et la rue.  
Par l’application de la règle des trois tiers, la mixité sociale est au cœur de ce projet. Il comprend 
34.6% de logements subventionnés, 34.6% de logements contrôlés sur la durée du DDP et 30.8% de 
logements à loyers libres, avec une diversité de typologies (cf. tableau ci-dessous). Les logements 
subventionnés seront loués à CHF 185.-/m2 net.an, ce qui équivaut à CHF 804.- par mois pour un 
2.5 pièces. Le loyer des logements régulés sera de CHF 250.-/m2net.an., c'est-à-dire un loyer mensuel 
de CHF 1'046.- pour un 2.5 pièces. Finalement, les logements en marché libre, avec un loyer moyen de 
CHF 322.-/m2net.an, offrent des 2.5 pièces pour un loyer mensuel moyen de CHF 1'516.-. 

Typologies Surfaces 
m2 net 

Subventionnés 
nb logements 

Régulés 
nb logements 

Marché libre 
nb logements 

Total 
nb logements 

1.5 pièce 43.3 à 46.6  2  2  2  6 

2.5 pièces 48.0 à 59.2  12  9  5  26 

3.5 pièces 62.7 à 98.1  13  16  14  43 

4.5 pièces 92.7 à 102.2    3  3 

Total   27  27  24  78 

La diversité des typologies du projet (8% de 1.5 pièce, 33% de 2.5 pièces, 55% de 3.5 pièces et 4% de 
4.5 pièces, en plus de leur adaptabilité aux personnes à mobilité réduite) fournit des conditions cadres 
propices à l’obtention d’une mixité générationnelle et structurelle des ménages (personnes seules, 
couples, familles, familles monoparentales, etc.). 

9.2. Confort et santé 

9.2.1. Confort thermique, visuel et acoustique 

La mise en œuvre d’une isolation extérieure, associée aux triples vitrages, va grandement limiter, pour 
ne pas dire supprimer, le phénomène des parois froides qui, par rayonnement, sont source d’inconfort. 
De la même manière, à l’inverse d’un système simple flux, synonyme de courant d’air froid via les 
entrées d’air, le système double flux prévu va pulser l’air neuf dans les pièces de vie à une température 
dépassant 16°C. Enfin, les planchers chauffants à basse température (T départ = 35°C) permettront de 
garantir le confort individuel des habitants, tout en participant à une meilleure valorisation des apports 
solaires. 
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S’agissant du confort visuel, l’ensemble des pièces de vie bénéficiera d’un apport conséquent en 
éclairage naturel avec un degré total d’autonomie en lumière du jour de 66% selon la méthode de 
calcul Minergie-ECO®. Pour exemple, la majorité des séjours bénéficient de deux ouvrants, d’une 
surface pouvant aller jusqu’à 11 m2. 
Le confort acoustique a particulièrement été soigné compte tenu de l’important trafic à l’avenue de 
Morges. Le respect des valeurs limites de l’ordonnance fédérale de protection contre le bruit (OPB) 
demande que des mesures constructives diminuent le niveau de bruit sur la façade sud ainsi qu’aux 
fenêtres situées dans les dix premiers mètres des façades perpendiculaires à l’avenue de Morges. 
L’aération des pièces de vie des appartements à ces emplacements, avec une double orientation, pourra 
être réalisée par l’ouverture d’une fenêtre sur la façade non exposée au bruit. Il est à noter que pour 
des questions de confort d’usage toutes les fenêtres pourront s’ouvrir. Les vitrages seront 
dimensionnés selon la norme SIA 181 « Protection contre le bruit dans le bâtiment ». L’emploi d’une 
ventilation double flux permet ces mesures, non seulement par la réduction de la nécessité d’ouvrir les 
fenêtres mais par une installation appropriée évitant la création d’entrées d’air en façade jouant le rôle 
de ponts acoustiques. Pour limiter la transmission des bruits intérieurs, toutes les mesures en faveur 
d’une bonne isolation acoustique entre étages, entre cages d’escalier et appartements, appartements 
d’un même étage et gaines techniques à l’intérieur des logements, ont été prises en conformité à la 
norme SIA 181. 

9.2.2. Santé et écotoxicité 

Conformément au label Eco®, tous les bois mis en œuvre dans des locaux chauffés ne subiront aucun 
traitement préventif avec des produits chimiques de préservation. L’utilisation de panneaux dérivés du 
bois avec collage à l’urée formaldéhyde ainsi que la mise en œuvre de produits contenant des solvants 
sont exclues. La façade en crépi ne contiendra pas de biocides, ceux-ci sont rincés par les eaux 
pluviales contribuant ainsi à une pollution des eaux superficielles. Le projet prévoit un crépi minéral 
assurant la durabilité de la façade sur le long terme. 

9.3. Compatibilité avec la Société à 2'000 watts 

Le concept de Société à 2'000 watts vise le double objectif d’une réduction d’un facteur trois des 
consommations en énergie primaire non renouvelable et d’un facteur sept des émissions de gaz à effet 
de serre, par rapport au standard des consommations suisses en 2010. Pour permettre de satisfaire cet 
objectif ambitieux et assurer la cohérence du concept, une prise en compte holistique des 
consommations énergétiques du bâtiment est indispensable. Ainsi, le cahier technique 2040 « La voie 
SIA vers l’efficacité énergétique » définit les cibles énergétiques à respecter en vue d’une Société à 
2'000 watts pour les trois postes de consommation liés au bâtiment, à savoir : l’énergie grise des 
matériaux de construction, l’énergie d’exploitation du bâtiment (la chaleur nécessaire à assurer le 
climat intérieur et la fourniture de l’eau chaude sanitaire, l’électricité sollicitée par la ventilation, les 
auxiliaires pour le chauffage, l’éclairage artificiel et les appareils électriques) et les dépenses en 
énergie inhérente à la mobilité induite. 
Sur ces trois postes de consommation, l’objectif 2'000 watts se résume à limiter les dépenses en 
énergie primaire non renouvelable à seulement 125 kWh/m2AE.an1 et les émissions de gaz à effet de 
serre à 16.7 kgCO2/m2AE.an. 
  

1 AE : surface de référence énergétique établie selon la SIA 416/1 et exprimée en m2. 
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NRE : Non renewable Energy [kWh/m2AE] Cible 2'000 watts Projet – Morges 58 
Matériaux de construction  30.8  33.4 
Exploitation  57.5  61.6 
Mobilité  36.7  28.6 
Total  125.0  123.6 soit 99% de la cible 
   
GES : gaz à effet de serre [kgCO2/m2AE] Cible 2'000 watts Projet – Morges 58 
Matériaux de construction  8.5  10.1 
Exploitation  2.6  3.8 
Mobilité  5.6  5.1 
Total  16.7  19.0 soit 114% de la cible 

A la lecture du tableau ci-dessus, nous pouvons conclure que l’ensemble des mesures prises dans le 
cadre du présent projet lui permettent de satisfaire à la cible 2'000 watts relative à l’énergie primaire 
non renouvelable. Quant aux émissions de gaz à effet de serre les performances actuelles du projet 
affichent un dépassement d’environ 14% par rapport à la cible, la faible rationalité des constructions 
en sous-sol et la consommation électrique des ménages en sont la principale cause.   
Les mesures prises en vue d’une efficacité énergétique correspondant à la certification Minergie-P-
ECO®, permettent également de se rapprocher des cibles de la « Société à 2'000 watts ». De ce fait, 
nous pouvons conclure que le présent projet est conforme aux volontés du Conseil communal 
exprimées en adoptant le rapport-préavis N° 2013/20. 

9.3.1. Energie grise des matériaux de construction 

Le choix d’un mode constructif simple plébiscitant la mise en œuvre de matériaux en accord avec la 
labellisation Eco®, associé à la rationalité des volumes construits (facteur de forme Ath/AE de 0.81), 
permet de limiter l’impact écologique de la construction. Par ailleurs, dans un souci de préservation 
des ressources, la part de béton recyclé représentera au minimum 50% des constructions en béton pour 
lesquelles le béton recyclé peut être utilisé. Au final, l’écobilan global des matériaux de construction 
est de 33.4 kWh/m2AE.an, soit environ 8% de plus de ce qui est préconisé par le cahier technique SIA 
2040 pour la « Société à 2'000 watts » applicable à ce projet. Cette surconsommation d’énergie 
primaire non renouvelable est admissible du fait que l’objectif global est atteint. 

9.3.2. Energie d’exploitation 

L’accent a été mis sur la qualité thermique des enveloppes, avec un coefficient de transmission 
thermique en façade de 0.104 W/m2K, grâce à 28 cm d’isolant en polystyrène expansé (EPS), un 
coefficient de transmission thermique en toiture de 0.123 W/m2K, grâce à 24 cm d’EPS, des consoles 
isolantes permettant la rupture des ponts thermiques des balcons et la mise en œuvre de triples 
vitrages. Ces éléments d’enveloppes possèderont également une étanchéité particulièrement soignée, 
de manière à limiter les infiltrations d’air froid dans les immeubles. Cet aspect sera contrôlé sur le 
chantier à l’occasion d’un test de mise sous pression des immeubles, visant à faire la preuve de la 
bonne exécution des ouvrages de ce point de vue. 
En complément de ces mesures statiques, des systèmes de ventilation double flux permettront de 
réduire encore les besoins de chauffage du projet, tout en améliorant le confort thermique et 
acoustique comparativement à une solution de ventilation simple flux. Le réseau de distribution d’eau 
chaude sanitaire (ECS) sera isolé, conformément à l’annexe 4 du règlement d’application de la loi 
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cantonale sur l’énergie et ce, jusqu’aux points de puisage. De plus, même si le cadre légal ne l’impose 
pas, des compteurs volumétriques permettront d’établir un décompte des frais d’ECS par appartement. 
Cette mesure a pour objectif d’intéresser les futurs locataires à leurs économies d’eau chaude, de 
manière à les orienter vers un comportement responsable. 
En ce qui concerne la production de chaleur, une pompe à chaleur (PAC) à sondes géothermiques à 
300 mètres de profondeur a été choisie. La distribution de chaleur sera réalisée par un système de 
chauffage au sol pour les logements. Les commerces seront chauffés par système mixte sol et 
radiateurs. 
Finalement, l’ensemble des mesures prises dans le cadre de ce projet, qualité de l’enveloppe et 
récupération de chaleur, se traduit par un besoin de chaleur théorique de 12.1 kWh/m2, soit 56% 
inférieur à l’exigence légale qui correspond à la valeur établie selon la norme SIA 380/1 édition 2009. 
La limitation des besoins en électricité nécessite également plusieurs mesures. La valorisation de 
l’éclairage naturel a été optimisée en dimensionnant les ouvertures de manière à respecter les 
exigences du label Eco®. En complément, l’ensemble des éclairages artificiels des communs et des 
caves sera économe (leds, tubes fluorescents et lampes basse consommation) et couplé à des détecteurs 
de présence. S’agissant des appareils électroménagers, les classes d’efficacité les plus performantes 
seront choisies, par exemple la classe A+++ pour les lave-linge. 
L’ascenseur sera de classe d'efficacité énergétique A selon la norme VDI 4707. Pour ce qui est des 
monoblocs assurant le renouvellement d’air, l’ensemble des ventilateurs est prévu en courant continu, 
ce qui permet de réduire les consommations d’électricité de ces appareils d’environ 30%.  
Finalement, afin de répondre à la nouvelle loi vaudoise sur l’énergie, une installation photovoltaïque 
est prévue. L’installation d’une puissance de 36 KWp, d’une production de 41'370 KWh/an couvrira 
20% des besoins standard en électricité, répondant ainsi aux exigences légales. De plus, le courant 
électrique servant au fonctionnement de la pompe à chaleur, les équipements techniques auxiliaires et 
à l’éclairage des espaces communs sera du courant renouvelable nativa® fourni par les Services 
industriels (SIL), conformément à l’article 11 lettre u) du contrat de droit distinct et permanent de 
superficie. 

9.3.3. Mobilité 

La situation en zone urbaine, un nombre restreint de places de parc, le nombre de places deux-roues 
disponibles, la proximité de l’arrêt de bus Prélaz et la présence des commerces des jardins de Prélaz 
sont autant de conditions cadres permettant de déconditionner le recours systématique au véhicule 
individuel motorisé (cf. § 8.3.3.). Compte tenu de ces hypothèses, les consommations d’énergie 
inhérentes à la mobilité ont été estimées selon le cahier technique SIA 2039. En 2050, première étape 
de la mise en œuvre du concept de la société à 2'000 watts, la consommation d’énergie primaire non 
renouvelable devraient être de l’ordre de 28.6 kWh/m2AE.an, soit 22% de mieux que la cible 2'000 
watts. Ce calcul tient compte du renouvellement de l’ensemble du parc automobile d’ici 2050 dans le 
respect des normes d’émissions Euro 6. 

9.4. Suivi et optimisation des consommations d'énergie 

Afin d'identifier et pallier les éventuels défauts de conception et/ou de jeunesse des immeubles 
impliquant des surconsommations d'énergie et le dépassement des objectifs énergétiques 
susmentionnés, le suivi et l'analyse des consommations sera réalisé au minimum durant les trois 
premières années d'exploitation du bâtiment. A ce titre, l’Entreprise générale Bernard Nicod S.A. 
s’engage, conformément à l’article 11 lettre r) du contrat de DDP, à réaliser à sa charge ce suivi et à 
transmettre les résultats à la superficiante, en tout temps et sur simple demande de cette dernière. 
Compte tenu de la performance énergétique de l’enveloppe du bâtiment, les consommations 
énergétiques pour l’eau chaude sanitaire représentent la plus grande partie des besoins en énergie 
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thermique. Pour cette raison, afin de se donner les moyens de garantir une exploitation adéquate de cet 
immeuble sur le long terme, un comptage de consommation d’eau chaude sanitaire sera installé, en 
complément du suivi global des consommations. Ainsi, les locataires ont le moyen de mesurer 
régulièrement et précisément l’impact de leur comportement sur leur consommation, respectivement 
leurs charges.  

10. Planning prévisionnel 

Le permis de construire a été délivré le 26 janvier 2017. Dans le cas où l’octroi du droit distinct et 
permanent de superficie intervenait avant l’été 2017, le chantier pourrait ouvrir le mois de septembre 
2017. La livraison du bâtiment interviendrait, quant à elle, l’automne 2019. 

11. Comité de pilotage en phase de réalisation 

Dès l’ouverture du chantier et jusqu’à la livraison du bâtiment, la Ville de Lausanne sera représentée 
au sein du comité de pilotage chargé de suivre l’exécution du chantier, de manière à assurer le respect 
des engagements pris par la superficiaire. Par ailleurs, l’administration communale et ses représentants 
auront un accès total et en tout temps au chantier. Ainsi, un collaborateur du Bureau de développement 
& projet Métamorphose (BDM) assurera le suivi technique et financier du projet tandis qu’un 
représentant du Service du logement et des gérances veillera à l’application de l’offre diversifiée de 
logements, de l’habitabilité de ceux-ci, de la promotion d’un cadre de vie de qualité et de toute mesure 
favorisant le « mieux-vivre ensemble » sur sa parcelle. 

12. Lutte contre le travail clandestin et limitation de la sous-traitance 

Comme cela se pratique depuis 2011, une charte de collaboration sera signée entre la Ville et le maître 
de l’ouvrage conformément à l’article 11 lettre s) du contrat de DDP. Cette charte vise à lutter contre 
le travail clandestin et toute forme de « dumping social », tout en limitant et réglementant la sous-
traitance. Concrètement, ce document signé par la Ville de Lausanne et le maître de l’ouvrage impose 
que le maître d’ouvrage prévoit dans les contrats qu’il signe avec les entreprises mandatées les 
dispositions suivantes : la Ville collabore avec les partenaires sociaux et organisations professionnelles 
et encourage le maître de l’ouvrage à assurer un suivi régulier de la démarche : 
 le maître de l’ouvrage s’assure que chaque entreprise adjudicataire est signataire de la charte et 

s’engage à suivre régulièrement son application ; 
 les entreprises adjudicataires ne peuvent sous-traiter leurs activités sans l’accord formel du maître 

de l’ouvrage et une information préalable aux partenaires sociaux (Unia - FVE) ainsi qu’à la Ville 
de Lausanne. Le maître de l’ouvrage est responsable de s’assurer auprès des partenaires sociaux 
du respect des dispositions légales et conventionnelles des sous-traitants et d’informer la Ville 
avant d’autoriser l’activité d’un sous-traitant ; 

 les entreprises adjudicataires sont solidairement responsables de leurs sous-traitants en matière de 
respect de la législation sur le travail et des dispositions conventionnelles ; elles introduisent dans 
leurs contrats de sous-traitance des mesures coercitives fortes afin de dissuader totalement ces 
sous-traitants d’avoir recours au travail clandestin ; 

 elles mettent en œuvre des dispositions efficaces et régulières de contrôle des ouvriers intervenant 
sur le chantier. 

D’éventuelles modifications législatives relatives au travail au noir et à la sous-traitance seront bien 
sûr prises en compte si elles devaient intervenir d’ici la fin du chantier. 
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13. Coût de l’opération et loyers initiaux 

L’ensemble des coûts spécifiés par la suite s’entend TTC (toutes taxes comprises). 

13.1. Coût de construction 

CFC 0 Terrain 0 0.0% 
CFC 1 Travaux préparatoires  3'020'000 11.3% 
CFC 2 Bâtiments et parking 21'740'000 81.3% 
CFC 3 Equipements d’exploitation 0 0.0% 
CFC 4 Aménagements extérieurs 525'000 2.0% 
CFC 5 Frais secondaires 1'455'000 5.4% 
Total Réalisation CFC 0 à 5 (TTC et sans DDP) 26'740'000 100.0% 

13.2. Valorisation foncière 

La valeur du terrain est de CHF 4'915'000.-. Il s’agit de la valeur figurant au bilan de la Ville de 
Lausanne qui correspond au prix d’achat de la parcelle n° 352. Pour un terrain d’une surface de 
2'271 m2, cette valeur correspond à CHF 2'164.- par m2 et pour une surface utile principale (SUP) de 
5'064 m2 à une valeur de CHF 971.- par m2 SUP. 

13.3. Conditions de mise sur le marché 

Le plan financier de l’opération prévoit les conditions de mise sur le marché suivantes :  
Logements subventionnés :  CHF 185.40/m²net.an, subventions déduites et rente DDP incluse 
Logements régulés :  CHF 250.-/m²net.an, rente DDP incluse 
Logements marché libre :  CHF 322.-/m²net.an, rente DDP incluse 
Commerces : CHF 322.-/m²net.an, rente DDP incluse 
Places de parc intérieures : CHF 180.- par place et par mois, rente DDP incluse 
Ces loyers comprennent les frais accessoires, à l’exception des frais de chauffage et d’eau chaude 
sanitaire, de la taxe d’évacuation et de traitement des eaux et de la taxe déchets (ainsi que toutes 
nouvelles taxes qui seraient introduites) qui sont facturés séparément au locataire. 

14. Aspects spécifiques des logements subventionnés 

14.1. Coût de construction 

Le coût total admissible pour les 27 logements subventionnés, déterminé par la Division logement du 
service des communes et du logement de l’Etat, est de CHF 7'000'000.-, ce qui correspond à un coût 
moyen de 4'310.- CHF/m2net.  

14.2. Financement 

  CHF % 
Fonds propres   1'400'000.- 20.0 
Hypothèques 1er et 2ème rangs  5'600'000.- 80.0 
Total   7'000'000.- 100.0 
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14.3. Charges 

 CHF  % CHF 
Fonds propres  1'400'000.- 2.75  38'500.- 
Hypothèques 1er et 2ème rangs 5'600'000.- 1.75 98'000.- 
Amortissement 5'600'000.- 1.00 56'000.- 
Frais généraux 7'000'000.- 1.70 119'000.- 
Terrain DDP 1'299'120.- 5.00 64'956.- 
Total     376'456.- 

14.4. Participations des pouvoirs publics  

   % CHF 
Canton  Abaissement des loyers 376’456 10 37'646.- 
Commune Abaissement des loyers 376’456 10 37'646.- 
Total annuel des abaissements de loyers    75'292.- 

Total des participations cantonales sur 15 ans    564'690.- 

Total des participations communales sur 15 ans    564'690.- 

 
Sur le plan financier, cela implique de prévoir à la rubrique n° 4900.365 « Subventions à des 
institutions » de la Direction du logement, de l’environnement et de l’architecture, les montants devant 
être pris en charge par la Commune pour l’opération immobilière précitée, soit une subvention 
annuelle linéaire maximale équivalant à CHF 37'646.-, ceci en application des dispositions de la Loi 
cantonale du 9 septembre 1975 sur le logement. Compte tenu de la planification de cette opération, 
cette aide linéaire devrait débuter en 2019 pour s’achever en 2034. 

14.5. Loyers des logements subventionnés  

Les montants indicatifs des loyers y compris frais accessoires se présentent comme suit : 

Nombre 
d’appartements 

Nombre 
de pièces 

Surface locative 
(m2 net) 

Loyer avant 
abaissement 
(CHF/mois) 

Loyer abaissé 
(CHF/mois) 

1 1.5 43.3 837 670 
1 1.5 46.6 901 721 
1 2.5 50.2 971 776 
1 2.5 50.6 978 783 
2 2.5 50.7 980 784 
2 2.5 51.1 988 790 
1 2.5 51.2 990 792 
2 2.5 51.5 996 797 
1 2.5 51.7 1'000 800 
1 2.5 56.3 1'088 871 
1 2.5 59.2 1'145 916 
1 3.5 65.0 1'257 1'005 
2 3.5 65.9 1'274 1'019 
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Nombre 
d’appartements 

Nombre 
de pièces 

Surface locative 
(m2 net) 

Loyer avant 
abaissement 
(CHF/mois) 

Loyer abaissé 
(CHF/mois) 

1 3.5 66.4 1'284 1'027 
2 3.5 66.9 1'293 1'035 
2 3.5 71.3 1'378 1'103 
3 3.5 72.7 1'406 1'124 
1 3.5 75.2 1'454 1'163 
1 3.5 75.3 1'456 1'165 

Revenu locatif annuel en francs 376'456 301'165 

15. Aspects spécifiques des logements régulés  

Le loyer moyen des logements régulés sera plafonné à CHF 250.-/m2net.an, y compris frais 
accessoires, c'est-à-dire que seuls les frais de chauffage, d’eau chaude sanitaire des parties privatives et 
la taxe d’épuration et de déchets seront en sus de ce loyer. Les loyers mensuels moyens par type 
d’appartements seront : 

Nombre de pièces 
Nombre  

d’appartements 
Surface locative  
moyenne (m2net) 

Loyer indicatif moyen  
(CHF/mois) 

1.5  2 43.3   902 
2.5 9 50.2 1'046 
3.5 16 68.2 1'421 

Revenu locatif annuel en francs 
 

407'460 

En vue de préserver les locataires de hausses de loyer qui iraient à l’encontre du but de l’opération et 
du présent préavis, le droit de superficie a inclus l’article 11 lettre p) portant sur les 27 appartements à 
loyers régulés et les 27 appartements subventionnés lorsqu’ils ne seront plus soumis à la loi sur le 
logement. L’article en question garantit le contrôle des loyers sur toute la durée du DDP, c'est-à-dire 
que toute modification de loyer devra être justifiée et dûment autorisée par la Commune. La Ville 
s’assurera alors que les loyers proposés sont en lien avec la couverture des coûts et conformes aux 
dispositions du droit du bail. Le contrôle des loyers sera alors assuré par la superficiante, 
conformément à l’article 11 lettre p). Ainsi, la gérance s’engage à fournir annuellement, un état locatif 
à la superficiaire (ou sur simple demande si nécessaire).  

15.1. Conditions de mise en location 

Les logements régulés seront attribués en priorité à des personnes vivant à Lausanne depuis au moins 
deux ans (ou durée de séjour de trois ans au cours des cinq dernières années) ou y exerçant une activité 
professionnelle. Cette condition est reprise à l’article 11 lettre v) de l’acte de DDP. 

16. Aspects spécifiques liés aux logements en marché libre  

Sur la base du devis général actuel, le loyer moyen des logements en marché libre sera de 
CHF 322.-/m2net.an, y compris frais accessoires (hors chauffage, eau chaude sanitaire, taxe 
d’évacuation et de traitement des eaux et taxe déchets). Il pourra varier en fonction de la situation 
propre de chaque appartement (typologie, surface nette, orientation, étage, etc.). 
Le tableau ci-dessous présente, à titre indicatif, les loyers mensuels moyens par type d’appartements : 
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Nombre de pièces Nombre 
d’appartements 

Surface locative 
moyenne (m2net) 

Loyer indicatif moyen  
(CHF/mois) 

1.5 2 43.0 1'350 

2.5 5 49.6 1'516 

3.5 14 73.6 1'905 

4.5 3 97.2 2'493 

Revenu locatif annuel en francs 532'800 

17. Conséquences financières 

17.1. Conséquences financières sur le budget d’investissement 

Aucune conséquence financière sur le budget d’investissement n’est prévue. 

17.2. Conséquences financières sur le budget de fonctionnement du SLG 

Les bâtiments existant voués à la démolition génèrent des revenus locatifs de logement de 
CHF 21'300.- et des charges d’exploitation de CH 31'500.-. Le delta de CHF 10'200.- s’explique par le 
fait que les surfaces de l’ancien garage automobile non louables depuis de nombreux mois génèrent 
des charges importantes de chauffage qui ne peuvent, faute d’utilisateur, être refacturées. 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total 

Personnel suppl. (en EPT) 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 

(en milliers de CHF)        
Economie de recettes 21.3 21.3 21.3 21.3 21.3 21.3 127.8 

Aide linéaire loi 1975 sur 
le logement   

18.8 37.6 37.6 37.6 131.6 

Total charges suppl. 21.3 21.3 40.1 58.9 58.9 58.9 259.4 

Economie de charges -31.5 -31.5 -31.5 -31.5 -31.5 -31.5 -189.0 

Revenus DDP 
   

-245.8 -245.8 -245.8 -737.4 

Total net -10.2 -10.2 8.6 -218.4 -218.4 -218.4 -667.0 

18. Division, échange, suppression de servitudes foncières et inscriptions de nouvelles 
servitudes ainsi que de nouvelles mentions au registre foncier 

Le projet implique un échange d’une surface de 9 m2 entre la parcelle n° 352 propriété de la Commune 
de Lausanne et la parcelle n° 350, propriété de MM. Jean-François, Pascal, Alain et Bernard Nicod. 
Cet échange se fera préalablement à l’inscription du droit de superficie mentionné au chapitre 19 ci-
dessous. 
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Dans le même contexte, les servitudes qui se référaient aux bâtiments à démolir sis sur la parcelle 
n° 352 seront supprimées et remplacées par de nouvelles servitudes qui prendront en compte la 
situation du nouvel immeuble à construire. Les natures des servitudes à radier sont :  
 passage à pied et pour tout véhicule ID.2007/000943 ; 
 restrictions au droit de bâtir ID 2007/000944 et 945 ; 
 restriction du droit d’utilisation du toit-terrasse ID 2007/000946 ; 
 usage du droit d’utiliser une partie du toit-terrasse ID 2007/000948 ; 
 interdiction d’industries bruyantes ou répandant de mauvaises odeurs ID 2007/000949. 
Ces servitudes radiées seront remplacées par les servitudes dont les natures sont : 
 restriction au droit de bâtir ; 
 passage à pied et pour tous véhicules ; 
 usages. 
Trois nouvelles mentions seront également inscrites au registre foncier, dont les natures sont : 
 restrictions au droit de bâtir (distances entre bâtiments selon article 100 PGA qui stipule  que les 

interruptions de l’ordre contigu – requis par la zone urbaine dans laquelle se situe le projet - font 
l’objet d’une mention) ; 

 sondes géothermiques (mention nécessaire car la profondeur des sondes (300 mètres) dépasse 
l’étendue de la propriété foncière). 

19. Droit distinct et permanent de superficie 

Clauses principales 
Durée du droit 

 
90 ans dès l’inscription de l’acte au registre foncier. 

Redevance La rente du droit de superficie s’élèvera à 5% de la 
valeur du terrain. La redevance sera indexée à l’indice 
suisse des prix à la consommation tous les cinq ans.  

Retour anticipé 

– pour cause d’intérêt public : 

– en cas de violation de ses 
obligations par la superficiaire : 

Indemnisation selon les règles de la Loi vaudoise sur 
l’expropriation pour cause d’intérêt public. 

Indemnité fondée sur la valeur des constructions 
reconnue par la superficiante sous déduction de 30% à 
titre de pénalité et d’une moins-value de vétusté de 1.5% 
par an calculée avant la déduction de la pénalité 

Retour à l’échéance Indemnisation fixée à dire d’expert désigné d’un 
commun accord ; elle tiendra compte de la vétusté et de 
l’obsolescence des bâtiments. 
Il est précisé que l’indemnisation citée ci-dessus ne 
portera que sur la valeur intrinsèque des constructions et 
de ses parties intégrantes, amortissement de vétusté et 
obsolescence déduit, à l’exclusion de tout objet ou 
aménagement de nature mobilière, conformément à 
l’article cinq (5). La définition de la valeur intrinsèque 
est la suivante : « valeur au jour de l’échéance du droit 
basée sur le coût de construction des bâtiments, de leurs 
parties intégrantes ainsi que des impenses d’amélioration 
autorisées par le superficiant (à l’exclusion de tout 
élément de nature mobilière) dont sont déduits la vétusté 
et l’obsolescence. 
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Contrôle des loyers A l’exception des logements de la catégorie « marché 
libre », un contrôle des loyers sera exercé par la 
superficiante durant toute la durée du droit de superficie. 
Les loyers devront permettre la couverture des coûts. Ils 
seront conformes aux dispositions du droit du bail ou de 
tout autre droit appelé à le remplacer. La superficiaire 
fournira à la superficiante l’état locatif de ses immeubles 
lors de la première mise en location ainsi que lors de 
toute demande ultérieure de la superficiante mais dans 
tous les cas lors de modifications de loyer. 
Par contre, aussi longtemps que les loyers sont soumis à 
un contrôle basé sur des dispositions de droit public 
fédéral, cantonal ou communal, ils ne sont pas soumis au 
contrôle de la superficiante. 

ACTE CONSTITUTIF DE DROIT DISTINCT 
ET PERMANENT DE SUPERFICIE 

Devant ALEXIS de SELLIERS, notaire à Lausanne pour le Canton de Vaud,   
  se présentent :   
 D'une part :  LA COMMUNE DE LAUSANNE,   
 ici valablement représentée par …………………….., ………………………….., qui 
agit valablement aux présentes en vertu d'une procuration conférée par la municipalité de la Commune 
de Lausanne en date du …………………. deux mille …………………, et de la décision du conseil 
communal, prise lors de sa séance du ………………… deux mille ………………., ainsi qu'en fait foi 
l'extrait conforme du procès-verbal de dite séance, pièces ci-annexées.  

Monsieur le Préfet du district de Lausanne a été informée de cette opération par lettre 
datée du ………………. deux mille …………….,   
 ci-après nommée " la superficiante".   
 D'autre part :   
 Entreprise générale Bernard Nicod SA (CHE-105.976.363), société anonyme ayant 
son siège à Lausanne,   
 ici valablement représentée par …………………….., domicilié à ………………., qui 
agit valablement aux présentes en vertu d’une procuration datée du ……………….. deux mille dix-
sept, ci-annexée,  
 ci-après nommée " la superficiaire".   
 Les comparantes exposent préalablement ce qui suit :   

I. EXPOSE PREALABLE    
1. La superficiante est propriétaire de la parcelle désignée comme il suit au registre 

foncier :   
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Etat descriptif de l'immeuble    

Commune politique 132 Lausanne 

Tenue du registre foncier fédérale 

Numéro d'immeuble 352 

Forme de registre foncier fédérale 

E-GRID CH 14458 37594 77 

Surface 2'271 m², numérique 

Mutation 17.06.2013 007-2013/3049/0 Mensuration progressive 

Autre(s) plan(s):     

No plan: 1011 

Désignation de la situation Avenue de Morges 58 

Couverture du sol Bâtiment(s), 1642 m² 

Accès, place privée, 620 m² 
Jardin, 9 m² 

Bâtiments/Constructions Habitation, 175 m², N° 
d'assurance: 13732a 

    

   

Bâtiment industriel, 
1467 m², N° 
d'assurance: 13732b 

    

   

Mention de la mensuration 
officielle 

    

Observation     

Feuillet de dépendance     

Estimation fiscale 3'918'000.00 2006 (22.04.2008) 

Propriété 

Propriété individuelle  

  Lausanne la Commune, Lausanne 01.12.2006 007-2006/6607/0 Achat 

Mentions 

17.05.1963 007-322200 Précarité de transformation et de 
construction ID.007-2000/006080 

 

En cours d’inscription Expropriation (projet de tramway tl Renens-
Gare - Lausanne-Flon), c/Divers 
propriétaires. 
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Servitudes 

22.08.1957 007-286320 (C) Passage à pied et pour tous véhicules 
ID.007-2007/000943 

 

   en faveur de B-F Lausanne 132/20590  

22.08.1957 007-286321 (C) Zone/quartier : restriction au droit de 
bâtir ID.007-2007/000944 

 

   en faveur de B-F Lausanne 132/350  

   en faveur de B-F Lausanne 132/20590  

22.08.1957 007-286322 (C) Zone/quartier : restriction au droit de 
bâtir ID.007-2007/000945 

 

   en faveur de B-F Lausanne 132/350  

   en faveur de B-F Lausanne 132/20590  

22.08.1957 007-286323 (C) Usage Restriction du droit d'utilisation 
du toit-terrasse ID.007-2007/000946 

 

   en faveur de B-F Lausanne 132/350  

   en faveur de B-F Lausanne 132/20590  

22.08.1957 007-286324 (C) Voisinage : vues droites ID.007-
2007/000947 

 

   en faveur de B-F Lausanne 132/20590  

22.08.1957 007-286325 (C) Usage Droit d'utiliser une partie du toit-
terrasse ID.007-2007/000948 

 

   en faveur de B-F Lausanne 132/20590  

22.08.1957 007-286326 (C) Zone/quartier : interdiction d'industries 
bruyantes ou répandant de mauvaises odeurs 
ID.007-2007/000949 

 

   en faveur de B-F Lausanne 132/350  

   en faveur de B-F Lausanne 132/20590  

Charges foncières 

Aucune   

Annotations 

(Profit des cases libres, voir droits de gage) 

Aucune   

Droits de gage immobilier 

Aucune   
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2. Les comparantes déclarent avoir reçu un extrait complet du registre foncier de la 
parcelle.  ------------  ---------------------------------------------------------------------------------------------------------  

3. La parcelle susdésignée demeure assujettie aux restrictions légales de la propriété 
foncière fondées sur le droit public et privé et dont certaines ne sont pas mentionnées au Registre 
foncier.  -------------  ---------------------------------------------------------------------------------------------------------  

Il s’agit notamment de celles résultant de la loi et des règlements sur la police des 
constructions et l’aménagement du territoire, ainsi que des lois sur les routes, la protection des eaux et 
le Code rural et foncier.  --------------------------------------------------------------------------------------------------  

1.3. La superficiaire a l’intention de construire, sur la parcelle numéro 352 
susdésignée, un bâtiment comprenant 78 (septante-huit) logements, deux locaux commerciaux et un 
parking souterrain de 47 (quarante-sept) places intérieures.  ------------------------------------------------------  

A cet effet, la superficiaire sollicite de la superficiante la mise à disposition d’une 
surface de 2'015 (deux mille quinze) mètre carrés de la parcelle ci-dessus désignée, sous la forme d’un 
droit distinct et permanent de superficie constitué sous numéro 20883 au Registre foncier de la 
Commune de Lausanne.  --------------------------------------------------------------------------------------------------  

Cela exposé, les comparantes conviennent de ce qui suit :  -----------------------------------  

II. DROIT DISTINCT ET PERMANENT DE SUPERFICIE   

A. Constitution  -------------------------------------------------------------------------------------------  

Article 1 - Constitution de servitude de superficie   
Afin que les nouvelles constructions précitées ne soient pas incorporées à la parcelle 

numéro 352 susdésignée, la superficiante constitue en faveur de la superficiaire, une servitude de 
superficie, conformément aux articles 675, 779 et 779 a) à l) du Code civil suisse.  -------------------------  

Cette servitude grève une partie de la parcelle 352, soit une surface de 2015 (deux 
mille quinze) mètres carrés, entourée d’un traitillé rouge et désignée comme suit selon le plan et 
tableau de mutation établis par le géomètre officiel Monsieur Yves Deillon, à Lausanne, le dix-sept 
février deux mille dix-sept, plan qui sera déposé au registre foncier à l'appui du présent acte.  ------------  

Les comparants ès qualité ont pris connaissance des plans et tableau de mutation par le 
notaire et les ont approuvés. ----------------------------------------------------------------------------------------------  
Parcelle (20883) :  --------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
Propriétaire : Entreprise générale Bernard Nicod SA (CHE-105.976.363), société anonyme ayant son 
siège à Lausanne   
================ COMMUNE DE LAUSANNE     ============== 

 Avenue de Morges 58         M2      Est.fisc. 

 
De la 
parcelle 
 

 
352 
 
352 
 
352 
352 

 
Habitation 13732a, partie du bâtiment de 175 m2   
Bâtiment industriel 13732b, partie du bâtiment de 
1'467 m2   
Accès, place privée   
Jardin   

      
        

(128) 
   (1’379) 

(499) 
    (9)   

    

 
Feuille 

 
1011 

 
Surface totale  

 
2’015 

   

================    ============== 
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La superficiante déclare qu’il n’existe aucune convention écrite, orale ou tacite entre 
celle-ci et des tiers mettant ces derniers au bénéfice d’avantages quelconques concernant les parcelles 
qui seront grevées par le droit distinct et permanent de superficie.  ----------------------------------------------  

La superficiante certifie qu’elle n’est engagée dans aucun procès et qu’elle n’est 
l’objet d’aucune demande d’indemnité quelconque du chef de ladite parcelle.--------------------------------  

Il est rappelé enfin que la parcelle qui sera cédée en droit de superficie demeure 
soumise aux restrictions légales de la propriété foncière fondées sur le droit public ou privé. Par 
conséquent, le terrain reste grevé ou favorisé des servitudes actives ou passives inscrites au Registre 
foncier à la date de la constitution du droit de superficie.  ---------------------------------------------------------  

Article 2 – Durée   
Le droit de superficie est accordé pour une durée de 90 (nonante) ans dès la date 

d'inscription au Registre foncier de l’acte constitutif du droit de superficie. -----------------------------------    
Toute demande de prolongation devra être formulée par la superficiaire 4 (quatre) ans 

avant l'échéance, la superficiante s'engageant à se prononcer dans l'année qui suit la demande. A 
défaut d’une demande de prolongation dans le délai précité, le droit de superficie s’éteint à l’échéance 
du délai de 90 (nonante) ans, la superficiaire s’engageant d’ores et déjà à donner son consentement à la 
radiation du droit de superficie au Registre foncier. -----------------------------------------------------------------  

En cas de prolongation du droit de superficie, la superficiante pourra adapter les 
clauses du contrat aux conditions économiques, notamment en ce qui concerne le montant de la rente 
foncière.  ---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

La prolongation du droit de superficie devra faire l’objet d’un acte authentique qui 
sera inscrit au Registre foncier.  -----------------------------------------------------------------------------------------  

Article 3 - Immatriculation au Registre foncier   
En application des articles 779, troisième alinéa et 943 du Code civil suisse, la 

servitude de superficie sera immatriculée au Registre foncier à titre de droit distinct et permanent. -- ---  

Article 4 - Constructions autorisées   
La superficiaire s'engage à réaliser ou faire réaliser un bâtiment comprenant 78 

(septante-huit) logements, 2 (deux) locaux commerciaux et 47 (quarante-sept) places de parc 
intérieures conformément au permis de construire 156022/P-132-51-4-2016-ME délivré le vingt-six 
janvier deux mille dix-sept. Les 78 (septante-huit) logements comprendront 24 (vingt-quatre) 
appartements à marché libre, 27 (vingt-sept) appartements à loyer régulé et 27 (vingt-sept) 
appartements subventionnés. ---------------------------------------------------------------------------------------------  

Indépendamment de l’application des dispositions réglementaires, la superficiaire 
s’engage à respecter les critères de construction préconisés par la Commune de Lausanne, dans de 
cadre de sa politique de développement durable, en garantissant, en particulier, une occupation 
optimale du sol, en choisissant un mode judicieux de production de chaleur, en assurant une gestion 
correcte des eaux domestiques et de surface et en optant pour des matériaux ne présentant aucun risque 
pour la santé et ayant un faible impact environnemental.  ---------------------------------------------------------  

Les travaux de construction devront commencer dans un délai de deux ans (2 ans) dès 
l'entrée en force du permis de construire, tous délais de recours échus.  

Au cas où les travaux ne débuteraient pas dans le délai ci-dessus ou seraient 
interrompus de manière durable en raison de la seule négligence de la superficiaire, la superficiante 
pourrait demander le retour anticipé de tout ou partie du fonds grevé du présent droit de superficie 
ainsi que le retour anticipé des éventuelles constructions au sens de l’article 779f du Code civil suisse. 
Si les travaux de construction n’ont pas débuté, aucune indemnité n’est due de part et d’autre. S’ils ont 
débuté, l’indemnité est calculée conformément aux principes prévus par l’article 17 (retour anticipé 
pour cause de violation de ses obligations par la superficiaire). La superficiaire s'engage à signer toute 
réquisition à cet effet.  -----------------------------------------------------------------------------------------------------  
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Les droits des tiers sont réservés, ainsi que les restrictions de la propriété fondées sur 
le droit public telles que celles résultant de plans d'affectation, d'alignement ou autres, qui ne sont pas 
mentionnées au Registre foncier.  ---------------------------------------------------------------------------------------  

Article 5 - Coût des constructions et impenses d'amélioration   
Afin de déterminer les indemnités pouvant être dues à la superficiaire (article 17 – 

retour anticipé pour cause de violation de ses obligations par la superficiaire) cette dernière fera 
connaître à la superficiante avec pièces justificatives à l'appui, étape par étape, dans un délai d'un an 
dès l'achèvement des travaux, le coût réel des constructions et de leurs parties intégrantes. Il en ira de 
même des impenses d'amélioration réalisées ultérieurement et dûment autorisées par la superficiaire.  -  

Sont considérées comme parties intégrantes au sens de l'article 642 (six cent quarante-
deux) du Code civil suisse, les choses mobilières qui sont unies matériellement de façon durable à la 
construction et qui ne peuvent en être séparées ou enlevées sans que la construction soit détériorée ou 
altérée.  -----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

Par impenses d'amélioration, il faut entendre toute dépense source de plus-value pour 
la construction, à l'exclusion des frais d'entretien.  ------------------------------------------------------------------  

Il est précisé que les installations mobilières effectuées par la superficiaire ou ses 
locataires et qui ne sont pas considérées comme parties intégrantes, ne feront l'objet d'aucune 
indemnité de la part de la superficiante et, par conséquent, ne seront prises en compte ni dans le coût 
de construction, ni dans les impenses d'amélioration.  --------------------------------------------------------------  

Article 5bis – Coût des constructions existantes  -----------------------------------------------  
Les bâtiments existants numéros 13732a (habitation) et 13732b (bâtiment industriel) 

sis sur la parcelle 352, au moment de l’octroi du droit de superficie, sont destinés à êtres démolis et 
n’ont donc pas de valeur.  -----------------------------------------------------------------------------------------------------  

Article 6 - Montant de la redevance de superficie   
Taux ------------------------------------------------------------------------------------------------------  
Tant que durera le droit de superficie, la superficiaire devra une redevance annuelle 

calculée au taux de 5% (cinq pour cent) sur la valeur du terrain. -------------------------------------------------  
Valeur du terrain ---------------------------------------------------------------------------------------  
La valeur du terrain correspond à la valeur vénale du terrain au moment de la signature 

du contrat constitutif du droit de superficie. Elle tient compte du projet spécifique qui y est développé. 
Elle a été fixée à CHF 4'915'000.- (quatre millions neuf cent quinze mille francs). --------------------------  

Si, au cours de la durée du droit de superficie, il y a extension des bâtiments, 
notamment en raison d’une modification du coefficient d’utilisation du sol, l’agrandissement ou la 
construction de nouveaux bâtiments devront être autorisés par la superficiante et la redevance sera 
adaptée en conséquence. ------------------------------------------------------------------------------------------------------  

Rente initiale --------------------------------------------------------------------------------------------  
Le montant annuel de la rente initiale est fixé à CHF 247’750.- (deux cent quarante-

cinq mille sept cent cinquante francs).  --------------------------------------------------------------------------------  

Exigibilité de la rente ---------------------------------------------------------------------------------  
La redevance sera perçue dès l’obtention du permis d’habiter mais au plus tard 6 (six) 

mois après l’entrée du premier occupant ; elle sera payable par semestre civil d’avance, soit les 
premier janvier et premier juillet de chaque année, la première fois prorata temporis. ----------------------  

Hypothèque légale  ------------------------------------------------------------------------------------  
Le paiement de la redevance du droit de superficie sera garanti par une hypothèque 

légale, dont l’inscription est d’ores et déjà requise au Registre foncier, représentant trois redevances 
annuelles, soit CHF 737'250.- (sept cent trente-sept mille deux cent cinquante francs). En cas 
d’augmentation de la redevance, la superficiante pourra exiger de la superficiaire qu’elle consente à 
l’augmentation de l’hypothèque légale.  -------------------------------------------------------------------------------  
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Cette hypothèque peut être primée (postposition de l’hypothèque légale) par tous 
droits de gage grevant le droit de superficie à concurrence de 80%  (huitante pour cent) au maximum 
de la valeur des constructions et des parties intégrantes au moment de la constitution desdits droits de 
gage. La superficiante y consent d’ores et déjà.  ------------------------------------------------------------------------  

Indexation -----------------------------------------------------------------------------------------------  
Ladite redevance pourra être ajustée tous les cinq (5) ans en tenant compte de l’indice 

suisse des prix à la consommation ou de tout autre indice appelé à lui succéder;  ----------------------------  
L’indice considéré comme base de calcul dans le présent acte correspondra à celui 

existant à la date d’exigibilité de la redevance.-----------------------------------------------------------------------  

Article 7 - Entrée en possession   
La prise de possession et l’entrée en jouissance du terrain grevé par la superficiaire, de 

même que le transfert des risques à cette dernière, ont lieu le jour de l’inscription du présent acte au 
Registre foncier. ------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

La parcelle objet du droit de superficie est mise à disposition dans son état actuel, bien 
connu de la superficiaire. -----------------------------------------------------------------------------------------------------  

B. Responsabilité de la superficiaire   

Article 8 - Exclusion de la responsabilité de la superficiante   
La superficiaire prendra à sa charge toutes les obligations et toutes les responsabilités 

de droit privé incombant à la superficiante en sa qualité de propriétaire du terrain grevé ainsi que 
toutes les obligations et toutes les responsabilités de droit privé découlant pour elle des constructions 
objets du droit de superficie, de leurs parties intégrantes et de leurs accessoires.  ----------------------------  

Elle répondra à l'égard des tiers de tous excès en matière de droit de voisinage, au sens 
de l'article 679 du Code civil suisse.  -----------------------------------------------------------------------------------  

La superficiante n’assumera aucune responsabilité quant aux évènements pouvant 
survenir du fait de l’exploitation de la parcelle par la superficiaire.  ---------------------------------------------  

La superficiaire prendra à sa charge les éventuels détournements de collecteurs, tant 
publics que privés, qui pourraient être touchés par les constructions envisagées ; elle ne pourra pas 
invoquer la responsabilité de la superficiante. ------------------------------------------------------------------------  

Article 9 - Garantie   
En dérogation à l'article 197 du Code des obligations, la superficiante n'assume aucune 

garantie quant à la nature du sol et à son état d'équipement et déclare que le terrain sera libre de tout 
bail, droit d'emption, de préemption, d'usufruit et de gage immobilier le jour de l’inscription au 
Registre foncier de la servitude de superficie. ------------------------------------------------------------------------  

Article 10 - Sites pollués ou contaminés   
La superficiante déclare que la parcelle 352 figure sur la liste cadastrée des sites 

pollués mais ne nécessite ni surveillance, ni assainissement. En conséquence, le présent acte requiert 
une autorisation au sens de l’article 32d bis alinéa 3 de la Loi fédérale sur la protection de 
l’environnement (LPE) du 7 octobre 1983, autorisation délivrée par le Département du territoire et de 
l’environnement datée du …………… deux mille dix-sept et qui restera déposée au dossier chez le 
notaire soussigné.  ----------------------------------------------------------------------------------------------------------  

Eu égard à ce qui précède, la superficiaire s’engage à relever la superficiante de toutes 
les obligations, notamment financières, qui pourraient être mises à la charge de ce dernier en vertu de 
l’article 32b bis et 32 d LPE. En outre, la superficiaire s’engage à ne pas actionner la superficiante sur 
la base de cette disposition.  ----------------------------------------------------------------------------------------------  

La superficiante précise qu’aucun diagnostic amiante, ni aucune mesure relative à la 
concentration de radon n’ont été effectués. Les frais éventuels pour ces diagnostics seront pris en 
charge par la superficiaire, à l’entière décharge de la superficiante. ---------------------------------------------  
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C. Obligation de la superficiaire   

Article 11 - Obligations de la superficiaire   
Pendant toute la durée du droit de superficie, la superficiaire s'engage à :  ----------------  
a) ne pas changer l'affectation des bâtiments sous réserve de l’accord exprès de la 

superficiante, et sous réserve de l’aboutissement de la procédure légale d’autorisation ; -------------------   
b) dès la construction et en cas de travaux ultérieurs, à respecter les critères de 

construction stipulés dans l’article 4 (quatre) du présent acte ; ---------------------------------------------------  
c) entretenir régulièrement et conformément aux règles de l’art le bâtiment précité, les 

parties intégrantes, les aménagements extérieurs et le terrain grevé du droit de superficie ; négliger 
gravement l’entretien constitue un cas de retour anticipé ;  --------------------------------------------------------   

d) ne pas interrompre durablement l’occupation des logements et des autres surfaces 
dans la construction objet du présent droit de superficie, cas de force majeure réservés; -------------------  

e) payer ponctuellement la redevance stipulée à l’article 6 (six) ; ---------------------------  
f) faire reprendre par tout successeur juridique les obligations personnelles qui lui 

incombent en vertu du présent acte, ainsi que les éventuelles dettes hypothécaires grevant le droit de 
superficie, les créanciers consentant à ces reprises ; ----------------------------------------------------------------   

g) exécuter ponctuellement les obligations qu’elle doit assumer en vertu du présent 
contrat ;  ------------  ---------------------------------------------------------------------------------------------------------  

h) veiller à ce que les créances garanties par gage grevant le droit de superficie soient 
stipulées entièrement remboursables, un an au moins, avant l’échéance dudit droit. Cette clause devant 
figurer dans les contrats de gages immobiliers et sur les titres hypothécaires s’il en est créé ;  ------------  

i) acquitter régulièrement et aux temps prescrits les intérêts et remboursements 
contractuels des créances garanties par des gages immobiliers grevant le droit de superficie ; ------------  

j) acquitter les contributions publiques éventuelles, tant fédérales que cantonales et 
communales, les primes d’assurance et autres charges périodiques afférentes au droit de superficie, 
ainsi qu’aux constructions et installations fixes ; --------------------------------------------------------------------  

k) soumettre à l’approbation préalable de la superficiante, conformément à l’article 15 
(quinze) ci-après, toute cession totale ou partielle du droit de superficie, ou tout transfert économique 
résultant notamment du passage d’un type de société ou de personne morale à un autre, d’apports à 
une société ou à une personne morale, de reprises de biens, de fusions, de cession d’une part 
importante ou de la totalité des actions de la superficiaire, ainsi que toute location ou sous-location du 
droit de superficie ;  --------------------------------------------------------------------------------------------------------   

l) conclure avec les locataires des contrats de baux à loyer conformes aux 
dispositions légales impératives ainsi qu’aux règles et usages locatifs en vigueur dans le canton de 
Vaud, dont la durée ne devra en aucun cas excéder celle du droit de superficie et dont les loyers auront 
été approuvés par la superficiante conformément au paragraphe p) ci-dessous ;  -----------------------------  

m) disposer d’une couverture d’assurances suffisante, notamment en matière de 
responsabilité civile ;  -----------------------------------------------------------------------------------------------------  

n) amortir les constructions et installations fixes au prorata de la durée du droit de 
superficie, de manière à ce qu’elles soient totalement amorties à l’échéance du droit ;  ---------------------   

o) ne pas constituer, sur son droit de superficie, sous peine de nullité, un droit de 
superficie de deuxième degré, sauf accord de la superficiante ;  --------------------------------------------------  

p) accepter un contrôle des loyers par la superficiante durant toute la durée du droit de 
superficie, à l’exception des appartements à marché libre, des commerces et des places de parc 
intérieures où seuls les loyers initiaux sont concernés par les présentes dispositions. Les loyers devront 
permettre la couverture des coûts. Ils seront conformes aux dispositions du droit du bail ou de tout 
autre droit appelé à le remplacer. Le plan financier de l’opération prévoit les conditions de mise sur le 
marché suivantes :   -------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

• - Logements subventionnés : CHF 185.-/m² net par an, subventions déduites et rente 
DDP incluse.  -----  ---------------------------------------------------------------------------------------------------------  
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• Logements contrôlés : CHF 250.-/m² net par an, rente DDP incluse.  ------------------  
• - Logements marché libre : CHF 322.-/m² net par an, rente DDP incluse.  --------------  
• Commerces : CHF 322.-/m² net par an, rente DDP incluse.  ------------------------------  
• Places de parc intérieures : CHF 180.- par place et par mois, rente DDP incluse.    
Le superficiaire fournira à la superficiante l’état locatif de son immeuble lors de la 

première mise en location et en tout temps à première réquisition de la superficiante, ainsi que lors de 
toute modification des conditions de location des catégories soumises au contrôle des loyers.  -----------  

Aussi longtemps que les loyers sont soumis à un contrôle basé sur des dispositions de 
droit public fédéral, cantonal ou communal, ils ne sont pas soumis au contrôle de la superficiante ; -----  

q) soumettre pour approbation par la superficiante tous frais accessoires qui 
viendraient en sus du loyer, des frais de chauffage et d’eau chaude, de la taxe déchet, et de la taxe 
d’épuration ; -------  ---------------------------------------------------------------------------------------------------------  

r) suivre et analyser pendant les trois premières années d’exploitation, les 
consommations d'énergies de l’ensemble du bâtiment et optimiser la performance des installations 
dans le but d'identifier et de pallier aux éventuels défauts de conception et/ou de jeunesse de 
l’immeuble pouvant impliquer des surconsommations d'énergie et le dépassement des objectifs 
énergétiques précisés à l’article 4 (quatre). En outre, la superficiaire s’engage à transmettre en tout 
temps durant trois ans, les résultats de ce suivi à la superficiante sur simple demande de cette dernière. 
Les locataires seront informés de ce suivi ;  --------------------------------------------------------------------------  

s) signer, dans le cadre de la construction, une charte de collaboration avec la Ville. 
Cette charte vise à lutter contre le travail clandestin et toute forme de « dumping social », tout en 
limitant et réglementant la sous-traitance. Les dispositions de la charte seront reprises dans les contrats 
que le maître d’ouvrage signera avec les entreprises adjudicataires ; --------------------------------------------  

t) s’abstenir de planter ou aménager, dans le périmètre du DDP, des espèces 
envahissantes figurant sur la liste noire (Black List) éditée par la Confédération (centre national de 
données et d’information sur la flore de Suisse) ;--------------------------------------------------------------------  

u) choisir pour la fourniture du courant électrique servant au fonctionnement de la 
pompe à chaleur et à l’éclairage des espaces communs le courant renouvelable nativa® fourni par les 
SiL (Services industriels Lausanne) ou tout autre type de courant de ce genre.  ------------------------------  

v) pour l’attribution des logements à loyers contrôlés selon lettre p) ci-dessus, donner 
une priorité aux candidats vivant à Lausanne depuis au moins deux ans (ou durée de séjour de trois ans 
au cours des cinq dernières années) ou y exerçant une activité professionnelle.  -----------------------------  

Article 12 - Modifications   
Pendant toute la durée du droit de superficie, les modifications suivantes ne pourront 

intervenir que sur la base d’une autorisation écrite préalable de la superficiante :   
 Modification importante du but ou du contenu du droit de superficie ;   
 Modification du projet de construction ;   
 Extension du bâtiment et des installations.   

D. Droit de contrôle de la superficiante   

Article 13 Visite des lieux   
La superficiante se réserve le droit de visiter les lieux en tout temps pour veiller au 

respect du présent acte.  ---------------------------------------------------------------------------------------------------  

Article 14 - Consultation des documents de la superficiaire   
La superficiante se réserve le droit de consulter les documents, tels que notamment 

états locatifs, baux, comptes, et cætera, de la société superficiaire en tout temps pour veiller au respect 
du présent acte.  -------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
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E. Cessibilité et transmissibilité du droit   

Article 15 - Cession et transfert économique du droit   
Le droit de superficie est cessible et transmissible ; il peut faire l’objet d’un transfert 

économique. Par transfert économique, il faut entendre la cession de la majorité, de la totalité ou d’une 
part importante des actions ou des parts sociales de la société superficiaire à un ou des tiers ou à une 
autre société, sans que la dénomination de ladite société superficiaire ne soit modifiée. --------------------  

La location du droit de superficie est assimilée à une cession. ------------- -----------------  
La superficiante devra être informée, par acte écrit, de toute cession, ou location, ou de 

tout transfert économique projeté par la superficiaire ; elle pourra s'y opposer valablement dans un 
délai de deux mois dès réception de l'avis : ---------------------------------------------------------------------------  

a) si le bénéficiaire n'est pas solvable ;  -----------------------------------------------------------  
b) s'il poursuit une activité contraire aux mœurs ou à l'ordre public ;  ----------------------  
c) s'il n'offre pas pour la superficiante un intérêt équivalent à celui que représente la 

superficiaire, notamment que le bénéficiaire ne poursuive pas un but identique à celui de la 
superficiaire ;  -----  ---------------------------------------------------------------------------------------------------------  

d) s'il ne souscrit pas à toutes les obligations prévues dans le présent acte ou dans 
ceux passés en complément ou en exécution des présentes ;  -----------------------------------------------------  

Si la superficiante n'autorise pas la cession ou le transfert économique, la superficiaire 
pourra exiger que le Tribunal arbitral prévu à l'article 23 (vingt-trois) du présent acte décide si le refus 
est justifié au regard des conditions énumérées ci-dessus.  --------------------------------------------------------  

L'acte de cession ou de transfert du droit de superficie sera soumis à la superficiante 
avant que les contractants le signent. -----------------------------------------------------------------------------------  

Le droit de préemption légal du superficiaire, prévu à l’article 682, alinéa 2, du Code 
Civil est supprimé. Cette suppression fera l’objet d’une annotation au registre foncier. ----------------------  

Dans tous les cas, en cas de cession du droit de superficie, la cession est conditionnée 
à la reprise par le cessionnaire des droits et obligations prévus dans le présent acte. Cette reprise des 
droits et obligations est une condition sine qua non à la validité du transfert. ---------------------------------  

F. Retour des constructions   

Article 16 - Retour anticipé de la construction pour cause d'intérêt public   
Si la construction fait l'objet d'une décision d'expropriation pour cause d'intérêt public, 

l'indemnisation de la superficiaire sera effectuée conformément aux règles de la loi vaudoise sur 
l'expropriation pour cause d'intérêt public. ----------------------------------------------------------------------------  

Article 17 - Retour anticipé pour cause de violation des obligations de la 
superficiaire   

En cas de violation grave ou réitérée par la superficiaire des obligations assumées par 
elle en vertu des dispositions du présent acte, notamment de celles stipulées sous chiffre 11 (onze), la 
superficiante pourra, après vains avertissements et mise en demeure par notification recommandée, se 
départir du contrat de servitude et exiger la radiation du droit distinct et permanent de superficie au 
Registre foncier, ainsi que le retour anticipé de la construction au sens de l'article 779, lettre f, du Code 
civil suisse.  ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

Si la superficiante exerce ce droit, elle devra verser à la superficiaire une indemnité 
pour la reprise de la construction et de ses parties intégrantes. Elle ne sera cependant pas supérieure à 
la valeur de la construction autorisée et reconnue par la superficiante au sens de l'article 4 (quatre), à 
l'exclusion de tout objet ou aménagement de nature mobilière, et sera diminuée pour chaque 
construction :  ---------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

• de 30% (trente pour cent) à titre de pénalité ;  -----------------------------------------------  
• d'une moins-value de vétusté de 1,5% (un et demi pour cent) par an, calculée sur le 

coût avant déduction de la pénalité ; -----------------------------------------------------------------------------------  
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La moins-value de vétusté sera déterminée indépendamment des amortissements 
comptables et fiscaux opérés par la superficiaire.  -------------------------------------------------------------------  

Le paiement de l’indemnité ne pourra s’opérer en mains de la superficiaire qu’avec le 
consentement de tous les créanciers hypothécaires.  ----------------------------------------------------------------  

La superficiaire pourra s'opposer dans les six mois suivant la demande au retour 
anticipé de la construction en cédant le droit de superficie à un tiers, sous réserve de la faculté 
accordée à la superficiante de refuser tout tiers ne remplissant pas les conditions prescrites à l'article 
15 (quinze) ci-dessus.  -----------------------------------------------------------------------------------------------------  

La superficiaire s’engage à faire reprendre toutes les obligations du présent acte par 
tout acquéreur du droit de superficie.  ----------------------------------------------------------------------------------  

Tout litige entre parties relatif à l’interprétation des dispositions ci-dessus et à la 
détermination de l’indemnité sera soumis au Tribunal arbitral prévu à l’article 23 (vingt trois) ci-après.  

Article 18 - Retour à l'échéance   
Si, à l'expiration de la présente convention ou ultérieurement, le droit de superficie 

n'est pas prolongé ou renouvelé, la superficiante deviendra propriétaire de la construction édifiée sur la 
parcelle grevée, la superficiaire s'engageant à donner son consentement à la radiation de la servitude 
au Registre foncier. --------------------------------------------------------------------------------------------------------  

En contrepartie, une indemnité qui correspondra à la valeur du bâtiment sera due à la 
superficiaire. Celle-ci sera déterminée à dires d'experts désignés d’un commun accord, au jour de 
l’échéance. A défaut d’entente sur la désignation de l’expert, celui-ci sera désigné par le Président du 
Tribunal d’arrondissement de Lausanne. ------------------------------------------------------------------------------  

Il est précisé que l'indemnité ne portera que sur la valeur intrinsèque de la construction 
et de ses parties intégrantes, à l’exclusion de tout objet ou aménagement de nature mobilière, 
conformément à l’article 5 (cinq). La définition de la valeur intrinsèque est la suivante : « valeur, au 
jour de l’échéance du droit, basée sur le coût de construction et des parties intégrantes du bâtiment, 
ainsi que sur les impenses d’amélioration autorisées par la superficiante, à l’exclusion de tout élément 
de nature mobilière, dont sont déduites la vétusté et l’obsolescence ».  -----------------------------------------  

III. DIVERS   
Article 19 - Servitudes à constituer   
La superficiaire s’engage à constituer toutes les servitudes et mentions nécessaires à 

l’exploitation de son bâtiment et aux rapports de bon voisinage. ---------------------------------------------------  
La superficiaire devra requérir l’accord de la superficiante en cas de constitution de 

droits de superficie à titre secondaire. ----------------------------------------------------------------------------------  

Article 20 - Autorisation à bien-plaire -------------------------------------------------------------  
La partie de la parcelle 352 sise au-delà de la limite des constructions le long de 

l’avenue de Morges fera l’objet d’une autorisation d’utilisation à bien-plaire pour autant qu’elle ne soit 
pas expropriée dans le cadre de la construction du tram. -----------------------------------------------------------  

Article 21 - Publicité   
La superficiante conservera l’exclusivité publicitaire pour les produits des tiers. Elle 

tiendra toutefois compte des intérêts légitimes de la superficiaire. Sont réservées les dispositions de 
droit public sur l’affichage publicitaire, en particulier sur la pose d’enseignes lumineuses et de 
réclames.  --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

Article 22 - Contributions diverses   
Tous impôts, taxes et contributions de droit public périodiques dus en raison de droits 

réels sur les bâtiments seront à la charge de la superficiaire. ------------------------------------------------------  
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Article 23 - Clause d'arbitrage et for   
Tous les litiges pouvant résulter de l’exécution, l’inexécution ou l’interprétation du 

présent acte seront soumis à un tribunal arbitral composé de trois membres et constitué à la requête de 
la partie la plus diligente. La superficiante et la superficiaire désigneront chacune un arbitre. Ces deux 
arbitres choisiront à leur tour un troisième arbitre à l’unanimité. A défaut d’entente, ce dernier sera 
désigné par le Président du tribunal d’arrondissement de Lausanne. Le siège de ce tribunal arbitral sera 
à Lausanne. Les articles 353 et suivants du Code de procédure civile s’appliquent pour le surplus.  -----  

Article 24 - Annotation de clauses spéciales   
Les clauses mentionnées aux articles 2 (durée), 6 (redevance), 11 lettre p (contrôle des 

loyers), 15 (suppression du droit de préemption pour la superficiaire), ainsi que 17 et 18 (conditions de 
retour des constructions) feront l'objet d’annotations au Registre foncier.  -------------------------------------  

Article 25 - Modifications éventuelles de la loi   
Pour le cas où les prescriptions légales relatives au droit de superficie seraient 

modifiées ou complétées, les comparantes prévoient d'emblée : -------------------------------------------------  
a) que les dispositions de droit impératif, même contraires aux clauses convenues, 

seront applicables à leurs rapports dès leur entrée en vigueur ; ---------------------------------------------------  
b) que les dispositions de droit dispositif ne pourront être applicables qu'avec l'accord 

des deux parties, ------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
Les conventions passées seront, le cas échéant, modifiées en conséquence.   

Article 26 - Autres dispositions   
Pour les cas non prévus dans le présent acte, les dispositions figurant dans le Code 

civil suisse font règle.  -----------------------------------------------------------------------------------------------------  

III. INSCRIPTION D’UNE MENTION :   

La Commune de Lausanne et l’Entreprise générale Bernard Nicod SA requièrent 
Madame le Conservateur du Registre foncier du district de Lausanne de bien vouloir inscrire les 
mentions suivantes :   
 Intitulé : Restriction de droit public à la propriété résultant de la pose de sondes 
géothermiques.   
 Parcelles grevées : les parcelles 352 et DDP 20883 de la Commune de Lausanne.    

Contenu :   
Vu la demande de permis de construire du 30 mars 2016 pour la démolition des 

bâtiments ECA 13732a et b pour la construction d'un immeuble Minergie de 78 logements et 
2 commerces au rez-de-chaussée, garage souterrain de 47 places de parc pour voitures et 86 places 
deux-roues intérieures et 19 places deux-roues extérieures sous couvert, installations de pompes à 
chaleur avec sondes géothermiques, 3 abris Pci, toiture végétalisée et pose de panneaux solaires en 
toiture, aménagements extérieurs, aire de jeux (90m2),   

vu l’article 667 du code civil suisse, la propriété du sol emporte celle du dessus et du 
dessous, dans toute la hauteur et la profondeur utiles à son exercice. Elle comprend, sous réserve des 
restrictions légales, les constructions, les plantations et les sources,   

vu l’article 962 du code civil suisse imposant la mention au registre foncier des 
restrictions d’usage de la propriété privée fondée sur le droit public,   

requiert de Madame le Conservateur du Registre foncier de Lausanne l'inscription sur 
la parcelle 352 et DDP 20883 de Lausanne, d'une mention de restriction de droit public à la propriété 
rappelant aux propriétaires et à tous acquéreurs de ces parcelles que la pose de sondes géothermiques 
de 300 mètres de profondeur dépasse l’étendue de la propriété foncière.   

Ainsi, la réalisation d’une construction d’intérêt public (tunnel, galerie technique, 
etc.), qui n’empiètera pas dans la profondeur utile de la propriété privée, ne justifiera pas d’indemnité 
d’expropriation, de remplacement, de réparation ou de tout autre ordre pour les sondes géothermiques 

Séance No 3 du 19 septembre 2017 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________

89



précitées selon le plan de situation établi le 4 novembre 2016 par Yves Deillon, ingénieur géomètre 
breveté à Lausanne, et produit en annexe. A noter que ce plan figure les sondes projetées. La position 
des sondes peuvent être différente suite à leur réalisation.   

Règles spéciales concernées :   
1) Le propriétaire est tenu d’aviser le service de la coordination et du cadastre de la 

Commune de Lausanne en temps utile du début des travaux de forage, de telle façon qu’il puisse 
effectuer le relevé géométrique des sondages.   

2) Le propriétaire reste seul responsable, à l’entière décharge de la Commune ou 
d’autres entités en charge d’un projet d’intérêt public, de tout dégât, dommage ou inconvénient dont 
les sondes géothermiques pourraient être l’objet ou la cause.   

3) Toute adaptation ou suppression des sondes justifiées par un intérêt public devra 
être exécutée à première réquisition de la Commune de Lausanne ainsi que d’autres entités en charge 
d’un projet d’intérêt public et prise en charge par le propriétaire de l’installation sans que ceux-ci 
puissent prétendre à une quelconque indemnité, à quelque titre que ce soit.   

4) En cas de carence du propriétaire, la Commune de Lausanne, et d’autres entités en 
charge d’un projet d’intérêt public, pourront, conformément aux dispositions légales, faire procéder à 
tous travaux jugés utiles, aux frais, périls et risques du propriétaire.   

5) La Commune de Lausanne s’engage à radier la mention dans le cas où le permis de 
construire n’aurait finalement pas force exécutoire ou se périme sans que les travaux ne débutent.   

Loi sur l’acquisition d’immeuble par des personnes domiciliées à l’étranger 
(LFAIE)   

Au sujet de la superficiaire, le notaire atteste avoir vérifié sur la base des pièces qui lui 
ont été produites et en vertu des dispositions contenues dans la Loi fédérale du 16 décembre 1983 sur 
l’acquisition d’immeubles par des personnes à l’étranger (LFAIE) que des personnes de nationalité 
suisse avec ou sans domicile en Suisse, ou au bénéfice d’une autorisation de séjour CE/AELE de type B 
ou d’un permis d’établissement de type C pour étrangers, avec domicile légal et effectif en Suisse :   

a. détiennent la totalité du capital-actions,   
b. sont créancières des fonds remboursables pour 100 %,   
c. constituent la totalité des membres du Conseil d’administration.   
De plus, le représentant de la superficiaire certifie ici par sa signature apposée ci-

dessous, ce qui précède et que la société n’agit pas à titre fiduciaire pour le compte d’une personne à 
l’étranger.  -------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

Frais et droits de mutation   
Les frais du présent acte, des opérations préliminaires et accessoires, les émoluments 

du Registre foncier, le droit de mutation, ainsi que tous les frais en relation avec le renouvellement ou 
la radiation du présent droit de superficie et avec la constitution ou la modification des servitudes 
nécessitées par la construction projetée sont à la charge de la superficiaire, sans préjudice de la 
solidarité entre les parties prévue par les lois en la matière. -------------------------------------------------------  

En vue de garantir le paiement des droits de mutation cantonal et communal et 
conformément à l’article soixante-deux a, nouveau, de la Loi concernant le droit de mutation sur les 
transferts immobiliers et l’impôt sur les successions et donations (LMSD) du vingt-sept février mil 
neuf cent soixante-trois, la superficiaire a versé sur le compte «fonds clients» numéro 243-
334752.01Y ouvert au nom de l’Association des notaires vaudois, rubrique P. de Preux, L. Besso & A. de 
Selliers, ouvert auprès d’UBS SA, à Lausanne, pour être consignée sous la responsabilité de ce dernier, 
une somme de 3.30 % (trois virgule trente pour cent) de la valeur vénale du terrain, conformément à 
l’article trente-quatre alinéa deux de la loi précitée, soit CHF 162’195-- (cent soixante-deux mille cent 
nonante-cinq francs). Cette somme sera affectée au paiement du droit de mutation, le notaire soussigné 
étant ici autorisé par les parties à verser ce montant à l’Administration fiscale.  --------------------------------  
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Réquisitions pour le Registre foncier   
1. Constitution d’un droit de superficie de 90 (nonante) ans en faveur de Entreprise 

générale Bernard Nicod SA, société dont le siège est à Lausanne avec immatriculation comme droit 
distinct et permanent ;  ----------------------------------------------------------------------------------------------------  

2. Annotations : clauses mentionnées aux articles 2 (durée), 6 (redevance), 11 lettre p 
(contrôle des loyers), 15 (suppression du droit de préemption de la superficiaire), ainsi que 17 et 18 
(conditions de retour des constructions) ;  -----------------------------------------------------------------------------  

3. Hypothèque légale (garantie pour la rente), article sept cent septante-neuf (779), 
lettre i) du Code civil suisse.  --------------------------------------------------------------------------------------------  

4. Inscription d’une mention.  ----------------------------------------------------------------------  

DONT ACTE,   
 lu par le notaire aux comparantes, qui l'approuvent et le signent avec lui, séance 
tenante, à LAUSANNE, LE …………………. DEUX MILLE DIX-SEPT.   

20. Inventaire des droits distincts et permanents de superficie octroyés 
par la Commune de Lausanne 

Un tableau des parcelles communales pour lesquelles un droit de superficie distinct et permanent a été 
accordé sera mis à disposition des commissaires, pour consultation, lors de la séance de commission. 

21. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 
de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2017/20 de la Municipalité, du 18 mai 2017 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 
 

1. d’octroyer un droit distinct et permanent de superficie n° 20’883, grevant 2'015 m2 de la parcelle 
n° 352, en faveur de l’Entreprise générale Bernard Nicod S.A., pour la construction d’un bâtiment 
comprenant 78 logements, deux locaux commerciaux et 47 places de parc intérieures aux 
conditions figurant dans le présent préavis ; 

2. d’autoriser la Municipalité à radier et constituer les servitudes et mentions nécessaires au projet 
comme décrites dans le présent préavis ; 

3. d’autoriser la Municipalité à accorder, à l’Entreprise générale Bernard Nicod S.A., les appuis 
financiers prévus par la loi cantonale du 9 septembre 1975 sur le logement, pour la réalisation de 
27 logements subventionnés aux conditions figurant dans le présent préavis, sur la parcelle 
n° 352, à l’exception du cautionnement solidaire qui ne sera pas activé dans le cas présent ; 
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4. d’autoriser la Municipalité à ajouter, au plus tôt au budget 2019, à la rubrique n° 4900.365 
« Subventions à des institutions » de la Direction du logement, de l’environnement et de 
l’architecture les montants devant être pris en charge par la Commune pour l’opération 
immobilière précitée, soit une subvention annuelle linéaire maximale équivalant à CHF 37'646.- 
sur 15 ans, donc un total de CHF 564'690.-, ceci en application des dispositions de la loi 
cantonale du 9 septembre 1975 sur le logement. 

Au nom de la Municipalité : 

Le syndic : 
Grégoire Junod 

Le secrétaire : 
Simon Affolter 

 
 
 
 
 
 
 
Annexe : - plan de situation et assiette du DDP 
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Conseil communal de Lausanne 

 

Rapport de la commission Nº 90 

Chargée de l’examen du préavis No 2017/20 

Projet de construction d'un bâtiment sis avenue de Morges 58 et chemin de Renens 7A, 

certifié Minergie-P-ECO® dans une démarche de Société à 2'000 watts, 

Comprenant 78 logements dont 27 subventionnés, 27 à loyers régulés et 24 à loyers libres, 

ainsi que deux locaux commerciaux et 47 places de parc intérieures 

Modification de l'état des servitudes grevant la parcelle n° 352 

 Constitution d'un droit de superficie grevant la parcelle n° 352 en faveur de l'Entreprise 

générale Bernard Nicod S.A. 

Octroi d'une subvention annuelle linéaire pour 27 logements subventionnés à l'Entreprise 

générale Bernard Nicod S.A. 

 

 

Présidence :  Henri KLUNGE Libéral-Radical 

Rapporteur : Maurice CALAME Libéral-Radical 

Membres présents : Filippo RIVOLA Socialiste 

 Louis DANA Socialiste 

 Quentin BEAUSIRE Socialiste 

 Géraldine BOUCHEZ Les Verts 

 Delphine BRUN Les Verts 

 Claude CALAME Ensemble à Gauche 

 Philipp STAUBER  Libéral-conservateur 

 Jean-Christophe BIRCHLER Le Centre 

 Philippe DUCOMMUN UDC, Remplace Fabrice MOSCHENI 

Remplacés, excusés: Anna ZÜRCHER Socialiste 

ou absents Gianni-John SCHNEIDER Socialiste 

Représentants de la Municipalité et de l'administration : 

 Grégoire JUNOD Syndic, Culture et développement 

  urbain 

 Maria RIERA  de projet au Bureau de développement 

et   projet Métamorphose 

 Nadège SIMON  Cheffe du service logement et gérances 

 Charles-André BRUTTIN Délégué à la commission immobilière 

 Céline COUPY Assistante au Bureau de 

  développement et projet 

  Métamorphose, Notes de séance 

 

Invités : Christian BRIDEL cBmM Architectes 

 Laurent BOTTAREL Entreprise générale Bernard Nicod 

 Serge DUCRET Entreprise générale Bernard Nicod 
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Lieu :  Salle des Commissions de l’Hôtel de Ville  
 

Date :  23 août 2017  de10h00 à 11h30 
 

 

Préambule 

Le préavis demande uniquement  de statuer sur l’octroi d’un droit distinct et permanent de 

superficie (DDP), en faveur de l’entreprise générale Bernard Nicod SA, grevant 2015 m2 de la 

parcelle n°352, ceci afin de réaliser un bâtiment de 78 logements, 2 locaux commerciaux et  

47 places de parc intérieures. 

Règle des trois tiers 

Ce projet, applique la règle des trois tiers (27 subventionnés, 27 loyers contrôlés et 24 loyers 

libres) et s’inscrit en tout point dans les objectifs de la Ville d’offrir du logement accessible, 

mixte. 

Performances énergétiques 

Comme les dernières constructions de ce type, les performances énergétiques sont élevées et 

tentent d'atteindre la compatibilité avec la Société à 2000 watts. 

Choix de l'entreprise générale Bernard Nicod SA 

La parcelle n°352 a été achetée lors de la faillite du garage Edelweiss en même temps que le 

secteur au sud, développé avec le projet SIRIUS déjà habité. La parcelle au nord étant frappée de 

plusieurs servitudes, son développement a été conditionné à la levée des servitudes par les 

propriétaires représentés par M. Bernard Nicod. Cette parcelle n’a pas été soumise à appel 

d’offres à investisseurs, comme à l’accoutumée, l’entreprise générale Bernard Nicod SA a donc 

été désignée.  

Présentation du projet 

L'architecte Christian Bridel présente le projet. Il s'agit d'un projet tout à fait cohérent en rapport 

direct avec les routes soit l'avenue de Morges et le chemin de Renens. Le maximum des 

possibilités de construire ont été utilisées ce qui permet de construire un important immeuble de 

78 logements. 

Les commissaires ont posé 2 questions.  

 Une à propos de normes incendie en particulier après l'incendie d'une tour à Londres. Il nous 

été répondu que les ingénieurs feu ont validé le projet qui comporte notamment des 

bandeaux d’isolant ignifuge coupe feu entre les dalles. 

 Une autre sur la performance énergétique du bâtiment, certifiée Minergie-P®, et aux 

exigences en termes d’énergies renouvelables, il a été répondu que Minérgie-P® fixe un 

seuil maximum de consommation du bâtiment exprimé par KW/m2 et, d’un autre côté, une 

production d’énergie renouvelable. De plus, la loi exige qu’au minimum 30% d’énergie 

thermique (chauffage et eau chaude sanitaire) soit renouvelable, ainsi que 20% de 

l’électricité. 
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Examen du Préavis 

Réponses aux questions des commissaires 

Avant d'examiner le préavis, il faut corriger les chiffres des tableaux des pages 15 et 16. Ces 

corrections sont jointes avec le rapport. 

Offre de logements subventionnés dans le quartier de Prélaz 

Jusqu'en 2005 la Ville de Lausanne réalisait 100% de logements subventionnés sur ses parcelles 

garantissant un taux d’entre 10% et 11% de logements subventionnés sur le territoire communal. 

Les logements abordables sont pérennisés par le contrôle des loyers au terme de la subvention. 

La règle des trois tiers prévus pour les projets de grande ampleur comme celui des Plaines-du-

Loup cherche à garantir la conservation de ce taux de 10% de logements subventionnés tout en 

considérant l’augmentation de la production de logements. 

Les logements à marché libre et régulés devraient favoriser une mixité sociale. Dans ce cas nous 

sommes également tributaire des terrains que la commune possèdent souvent dans des quartiers 

plus modestes, sans pouvoir en tirer des conclusions sur la relation de cause à effet. Ainsi si nous 

prenons comme critère absolu le taux de logements subventionnés par quartier pour la 

construction de nouveaux logements, notre marge d’action se verrait réduite. C’est là l’intérêt 

des bâtiments mixtes. 

Parking souterrain 

Le nombre de place de parc prévu est relativement faible, 0.6 places par logement, sachant que le 

règlement du plan général d’affectation (RPGA) impose un minimum de 0.5 place par logement. 

De plus, ce projet saisit l’opportunité de réutiliser le volume des sous-sols existants. Des places 

de parc visiteurs sont comptabilisées dans les 47 places intérieures. 

La typologie des appartements 

En règle générale la question de la typologie des bâtiments est déterminée par la structure 

sociologique des futurs habitants. Les demandes les plus fortes sur Lausanne sont les 2.5 et les  

3.5 pièces. Les studios ou petits appartements sont les logements qui ont le plus important taux 

de rotation, au contraire les 4.5 pièces et plus sont difficiles à louer compte tenu de leurs surfaces 

avec des prix plus élevés. Ces derniers sont souvent uniquement en marché libre dans le présent 

projet. Les grandes familles modestes ont de la peine à louer un 4.5 pièces. Le constat est fait 

qu'il existe peu de grands logements subventionnés et qu’un appartement de 120 à 130 m2 neuf, 

même en bénéficiant d’une subvention, reste trop cher pour une famille avec trois enfants et des 

revenus modestes.  

Taux d'occupation des logements 

Aucune disposition légale ne prévoit le contrôle du taux d’occupation des logements. C'est la 

responsabilité des gérances qui peuvent si elles constatent un abus, résilier les baux. Concernant 

les logements subventionnés gérés par la Ville, une révision des conditions d’occupation est faite 

au minimum tous les quatre ans selon la loi cantonale en vigueur. 

Aménagements extérieurs 

La disposition du RPGA est dérogée dans ce projet à cause de la configuration de la parcelle. Le 

pourcentage des espaces verts ne répond pas aux exigences de l’art. 51 RPGA. Cette dérogation 
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ne pose pas de problème. Il y aura 2 aires de jeux, ce choix est imposé par le RPGA qui fixe une 

taille maximale de 80 m2 pour les aires de jeux.  

Chauffage au sol 

Habituellement les radiateurs sont chauffés à 60°C voir plus. Avec un système de chauffage au 

sol, comme prévu pour ce projet, la température est de 35°C, ce qui est plus bas et donc 

considéré comme basse température. 

Site pollué ou contaminé 

S’agissant d’un ancien garage, il y a un risque lors des mouvements de terre uniquement.de se 

trouver dans des terrains pollués. L'entrepreneur général a intégré au devis général les frais liés à 

la gestion des terres polluées. 

Planning prévisionnel  

La finalisation du préavis était en attente de certaines données techniques ce qui provoque un 

retard pour le début du chantier. Pour cette raison le rapport est établi dans l'urgence 

Conclusion de la commission  

Les conclusions 1 à 4 ont été acceptées à l'unanimité. La commission prie le Conseil d'en faire de 

même. 

 

 

Lausanne, le 4 septembre 2017  Le rapporteur : 

  

 

 

 

 Maurice Calame 

 

Annexes ment. 
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Administration générale et culture  

Logement et sécurité publique 

Enfance, jeunesse et cohésion sociale 

 

Postulat de Mme Françoise Longchamp  

« Responsabilisons les délinquants mineurs par l’introduction à Lausanne 

de la ʺconciliation extrajudiciaireʺ » 

Rapport-préavis N°2016/46  

 

 

Lausanne, le 30 juin 2016 

 

 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,  

 

1. Objet du rapport-préavis  

 

Le présent rapport-préavis répond à un postulat de Mme Françoise Longchamp et consorts, 

relatif aux actes délictueux poursuivis sur plainte commis par des mineurs au préjudice de la 

Commune de Lausanne. 

 

2. Rappel du postulat 

 

Le 12 octobre 2010, Mme Françoise Longchamp et consorts déposaient un postulat intitulé  

« Responsabilisons les délinquants mineurs par l’introduction à Lausanne de la conciliation 

extrajudiciaire » demandant, dans le but de mener une action de prévention auprès des mineurs, 

que la Municipalité étudie la possibilité d’introduire à Lausanne, à l’instar d’autres communes, 

le concept de la conciliation extrajudiciaire. Dit postulat a été renvoyé à la Municipalité le 

31 mai 2011 pour étude et rapport. 

Le postulat vise l’introduction à la Commune de Lausanne d’une action de prévention et 

d’éducation rapide auprès de mineurs qui ont commis des infractions et/ou des délits poursuivis 

sur plainte des autorités communales, notamment des dommages à la propriété et des insultes, 

en évitant des suites judiciaires au mineur. L’idée est de signer un accord privé entre un membre 

de la Municipalité, représentant la Commune lésée, et l’auteur d’un dommage, le mineur, et ses 

parents, en vue d’obtenir une réparation en nature, tels que travaux au service de la population. 

Si l’auteur est inconnu, la Commune peut déposer plainte dans un premier temps, puis la retirer 

une fois l’accord signé. Si l’auteur du délit est connu, elle peut passer l’accord avec les parents 

et ne pas déposer plainte.  
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3. Le comportement déviant des mineurs et la conciliation extrajudiciaire 

 

Depuis un certain nombre d’années, on constate un peu partout des incivilités et des actes de 

délinquance commis par des mineurs. Si le passage de l’adolescence à l’âge adulte est souvent 

lié à un besoin de transgression, les raisons généralement invoquées pour expliquer 

l’amplification du phénomène font référence à certains changements sociaux que nous vivons : 

 

 la diminution des repères culturels et la perte des modèles d’identification ; 

 la transformation de la famille (familles monoparentales, familles recomposées, familles 

décomposées, etc.) ; 

 l’impact très important des nouveaux modes de communication et des nouveaux médias sur 

la jeune génération qui est interconnectée ; 

 l’urbanisation et la concentration de masse de jeunes dans certaines régions et leur 

agglutination dans des zones de « non droit » (banlieues ou quartiers défavorisés) ; 

 les migrations et leur cortège de souffrance et d’inadaptation, qui écartèlent les enfants entre 

deux cultures, entre deux systèmes juridiques, entre deux loyautés ; 

 le chômage ou la désoccupation des jeunes et cette grande difficulté de donner une 

perspective à bon nombre d’adolescents qui ne voient souvent que no future1. 

 

Si on considère que le comportement déviant est très souvent lié à une situation sociale, 

économique ou familiale défavorable, toute intervention doit viser à réduire les causes de ce 

comportement bien plus qu’à punir l’auteur. Le modèle de la conciliation extrajudiciaire vise à 

instaurer une « justice réparatrice » de proximité. Pour le mineur qui a commis une faute pour la 

première fois, pour autant qu’il ne s’agisse pas d’une violation du droit sanctionnée par une 

privation de liberté, tenter une conciliation extrajudiciaire permet au jeune de « se racheter » en 

trouvant un mode de réparation acceptable pour tous. Ce modèle est, par ailleurs, largement 

répandu dans les pays scandinaves et au Canada.  

 

Le recours aux mesures extrajudiciaires vise principalement les objectifs suivants : 

 

 sanctionner rapidement et efficacement le comportement délictueux du mineur sans avoir 

recours aux tribunaux ; 

 inciter l’adolescent à reconnaître et à réparer les dommages causés à la victime et à la 

collectivité ; 

 favoriser la participation de la famille du mineur à leur détermination et mise en œuvre ; 

 donner la possibilité à la victime de participer au traitement du cas de l’adolescent et 

d’obtenir réparation ; 

 respecter les droits et libertés de l’adolescent et tenir compte de la gravité de l’infraction. 

 

  

                                                           
1 Jean Zermatten, « La prise en charge des mineurs délinquants : quelques éclairages à partir des grands 

textes internationaux et d’exemples européens », Revue de droit de l’Université de Sherbrooke (RDUS), 

2003-2004, vol. 34, n° 1-2, pp. 5-6.  
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4. La démarche de conciliation extrajudiciaire dans le canton de Vaud 

 

La Police cantonale vaudoise a développé, depuis 2007, un concept novateur de prévention et de 

résolution des problèmes concernant la délinquance et les incivilités juvéniles : le programme 

Puero. Celui-ci est constitué de deux axes qui sont également des outils pratiques. D’une part, la 

mise en réseau des acteurs professionnels concernés ; ceux-ci doivent pouvoir prendre 

rapidement des mesures coercitives et être soumis au secret professionnel (autorités 

communales, directeurs d'établissements scolaires, polices cantonale et communales). Le réseau 

est destiné à aider les autorités locales, communales et cantonales, à se coordonner afin de 

répondre à des problématiques identifiées de délinquance juvénile. D’autre part, le principe de 

la conciliation extrajudiciaire comme moyen de mener une action de prévention et d’éducation 

envers les mineurs qui ont commis des incivilités et/ou des délits se poursuivant sur plainte par 

les autorités communales. Il s'agit concrètement d’établir un contrat entre la partie lésée et le 

jeune délinquant, ce dernier s’engageant à « réparer » sa faute en effectuant un travail adapté à 

son âge et au service de la population. Le contrat est signé par le jeune, son représentant légal et 

l'autorité communale. 

 

La démarche de conciliation extrajudiciaire a également comme objectif de décharger la justice 

pénale. La valeur pédagogique de ce type de démarche est soutenue par le Tribunal des 

mineurs : « L’éducation des mineurs est l’affaire de tous : des parents et de l’école bien sûr, 

mais aussi des autorités communales lorsque des « incivilités » se produisent sur leur domaine. 

Lorsqu’il n’y a pas un intérêt public prépondérant à la poursuite pénale, il est dans l’intérêt de 

toutes les parties de trouver, dans le dialogue et la participation, un arrangement qui permette à 

l’auteur de prendre conscience de ses actes et de réparer le dommage, sans qu’il soit nécessaire 

à la justice de trancher. Les communes, autorités de proximité par nature, ont un rôle à jouer 

avec les jeunes, non seulement pour contenir leurs « incivilités », mais aussi et surtout pour les 

intégrer au tissu social et citoyen »2. 

Pour sa part, le programme national de prévention « Jeunes et violence », impulsé par l’Office 

fédéral des assurances sociales (OFAS), s’est intéressé à la démarche vaudoise dans le but de 

constituer une base de savoir sur les bonnes pratiques en matière de prévention de la violence 

juvénile.  

 

Les statistiques vaudoises sur la criminalité montrent qu’il y a une augmentation des mineurs 

déférés (+6.2% en 2012) et qu’un auteur criminel sur sept est mineur. Il faut souligner que 

Lausanne concentre près de 34% des délits commis par les jeunes dans le canton de Vaud 

(statistiques 2010).  

Depuis son lancement en 2007, la démarche de conciliation extrajudiciaire a été adoptée par une 

quinzaine de communes vaudoises. Néanmoins, jusqu’à présent, le nombre des situations 

traitées reste très faible au niveau cantonal. Selon les registres de la Police cantonale, douze 

communes vaudoises auraient effectué une cinquantaine de conciliations extrajudiciaires dans la 

période 2007-2012. Il s’agit pour la plupart de communes rurales petites ou moyennes mais 

d’autres villes vaudoises, plus grandes, ont également adopté le principe de la conciliation 

extrajudiciaire récemment. Et, si le nombre de situations traitées est plutôt bas partout, il 

semblerait que le motif principal soit la difficulté à identifier les auteurs des délits commis. Il y 

a également des situations qui ne sont pas traitées en conciliation extrajudiciaire car il s’agit de 

récidivistes ou que les dommages causés sont trop importants. Presque la totalité des situations 

traitées concernaient des dommages à la propriété.  

                                                           
2 Service des communes et des relations institutionnelles (SeCRI), Canton de Vaud, Aide-mémoire pour 

les municipalités vaudoises, juillet 2011, p. 146.   
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Par ailleurs, en 2013 et 2014, des représentants de l’administration lausannoise ont rejoint un 

groupe de travail mis en place par le Canton composé de représentants du corps préfectoral, des 

conseils régionaux de prévention et sécurité, des communes vaudoises, du Tribunal des mineurs, 

de la police cantonale, pour améliorer et promouvoir les conciliations extrajudiciaires en tant 

qu’instrument. Les chefs de départements cantonaux concernés (de la formation, de la jeunesse 

et de la culture – des institutions et de la sécurité) soutiennent les démarches. Deux zones pilotes 

(Nord Vaudois et Lausanne) sont déterminées pour tester les instruments, les démarches et les 

« boîtes à outils » développées et mises à disposition par le groupe de travail. L’évaluation de la 

mise en œuvre et des conciliations seront évaluées par une collaboratrice de la police cantonale 

en formation continue en criminologie. 

 

5. La situation à Lausanne 

La pratique actuelle de l’administration communale va déjà partiellement dans le sens voulu par 

la postulante. 

Les plaintes pénales déposées par la Commune de Lausanne concernant les dommages à la 

propriété (au sens large) visent essentiellement les infractions suivantes : dommages à la 

propriété (au sens strict, selon l’art. 144 du Code pénal suisse), par exemples des tags/graffitis, 

des bris de vitres ou des griffures sur celles-ci, des portes forcées singulièrement en cas de 

cambriolage, du mobilier urbain vandalisé, etc. On pense également à la violation de domicile et 

au vol, infractions souvent commises à l’occasion de cambriolages, étant précisé que le vol est 

poursuivi d’office s’il n’est pas d’importance mineure, soit à partir d’une valeur de CHF 300.-. 

Le Service juridique de la Commune de Lausanne est chargé de suivre et d’instrumenter les 

plaintes pénales relatives aux infractions citées au paragraphe précédent, pour le compte des 

autres services communaux. Elle assure le dépôt de la plainte pénale auprès des autorités 

pénales sitôt les faits connus, ceci de façon systématique. La Commune de Lausanne contribue 

ainsi au caractère dissuasif de la loi pénale : quiconque lui cause préjudice doit s’attendre à 

répondre de ses actes devant la justice. Très souvent, l’auteur de l’infraction est inconnu au 

moment du dépôt de la plainte, laquelle déclenche l’action pénale, singulièrement les recherches 

du ou des coupables ; hélas ceux-ci ne sont de loin pas tous identifiés. On précisera que dans ce 

processus, le corps de police intervient en tant qu’autorité de poursuite pénale : il mène 

l’enquête selon les normes procédurales, mais il n’intervient pas auprès des services concernés 

par les dommages, par exemple le Service des écoles primaires et secondaires, pour des dégâts à 

un bâtiment scolaire, ou auprès du Service juridique pour négocier des retraits de plaintes. 

Ce genre d’infractions génère passablement de coûts à la Commune de Lausanne (réparations, 

remises en état, effacement des tags/graffitis, etc.). Ainsi, pour le Service des parcs et domaines 

(SPADOM), le coût des déprédations ayant généré des plaintes s’est élevé à CHF 197'528.95 

pour l’année 2014 et à CHF 130'233.25.- pour l’année 2015. Quant au Service des écoles 

primaires et secondaires (SEP+S), pour l’année 2014, il évalue les coûts des actes de 

vandalismes à CHF 237'000.-, auxquels on peut ajouter CHF 342'600.- pour l’incendie 

involontaire au collège des Bergières, et, pour l’année 2015, à CHF 170'000.-. La Commune 

tente donc d’en récupérer la plus grande partie possible aux frais des fautifs, pour qu’au final les 

finances communales pâtissent le moins possible de la situation. Si les auteurs sont identifiés et 

qu’ils règlent le montant des dégâts avant le jugement, les services concernés acceptent 

généralement de retirer la plainte pénale, par l’intermédiaire du Service juridique. 
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Le postulat vise la petite délinquance, singulièrement les dommages à la propriété. La 

Municipalité n’entend en tous les cas pas introduire la transaction extrajudiciaire proposée dans 

les cas d’injures envers des employés communaux. En effet, si l’injure est une infraction 

également punissable sur plainte, ce n’est pas la commune qui en est victime, mais l’employé 

concerné, lequel est seul habilité à déposer la plainte, respectivement à en fixer les conditions de 

retrait. A noter que cet employé n’est pas abandonné à lui-même, puisque s’il le demande, la 

Municipalité, par l’intermédiaire de son Service juridique, lui prodigue des conseils en matière 

de procédure pénale (façon de porter plainte, déroulement de la procédure, opportunité ou non 

d’accepter un retrait de plainte, etc.). 

En ce qui concerne les délinquants mineurs et le principe de la conciliation extrajudiciaire voulu 

par la postulante, la Commune n’a pas de pratique unifiée. 

Comme vu ci-dessus, la Direction de l’enfance, de la jeunesse et de la cohésion sociale (EJCS) 

est particulièrement touchée par les infractions précitées, car les bâtiments scolaires sont très 

souvent la cible de cette forme de délinquance. Lorsque les coupables mineurs sont identifiés, il 

arrive qu’ils s’adressent spontanément à SEP+S pour proposer de dédommager la Commune par 

une prestation de travail, avant d’être jugés, mais ce n’est pas fréquent, soit environ une à deux 

fois par an. Dans les cas où un jugement est intervenu, ce sont plutôt les parents qui prennent 

contact avec ce service. Celui-ci cherche à faire droit à ces demandes, en échange du retrait de 

la plainte, mais aménager de telles solutions est parfois difficile. En effet, le mineur délinquant 

n’est parfois plus en scolarité obligatoire, si bien qu’il n’est pas envisageable d’user de moyens 

scolaires pour permettre une plage de travail (arrêts scolaires, etc.). Très souvent, il est en 

apprentissage, en emploi ou en étude et il lui est extrêmement difficile de venir accomplir une 

prestation de travail pour la Commune durant la semaine. La solution peut consister à travailler 

un samedi, ainsi un concierge devra également être impliqué ce jour-là, avec les coûts salariaux 

y relatifs. Tous les concierges n’ont pas le même traitement salarial, lequel dépend 

singulièrement de leur âge et de leurs années de fonction, mais l’on peut évaluer le salaire pour 

une demi-journée de travail en semaine ou le samedi à CHF 165.-, à quoi il faut encore ajouter 

la majoration pour heure supplémentaire ou le congé compensatoire y afférant. Jusqu’à il y a 

peu, ce n’est pas plus de deux ou trois fois par an que des mineurs sont venus s’acquitter de 

prestations de travail pour le compte du SEP+S. 

S’ajoute à ces quelques écueils que les mineurs en question sont souvent peu enthousiasmés par 

la démarche, certes accomplie volontairement, mais dans un contexte restant malgré tout 

coercitif, ce qui tend à compliquer la tâche du concierge concerné. Néanmoins, vu l'intérêt de 

promouvoir une « justice réparatrice », le SEP+S a conclu l'été 2014 quatre conciliations 

extrajudiciaires et donc anticipé en partie la mise en œuvre de la demande de la postulante. En 

l'occurrence, elles concernaient des élèves attrapés en fin de soirée dans une école. Une 

prestation de travail a alors été convenue par voie de convention entre le SEP+S, les parents et 

les jeunes, ainsi qu'avec le concierge chargé de la mise en œuvre de la mesure. Il est à souligner 

que cette approche requiert le concours des parents, qui doivent être sensibilisés à la valeur 

éducative de ce processus, ce qui a été le cas. Dans deux autres situations de vandalisme, les 

élèves ont pu s'acquitter de leur dû via une retenue sur leur salaire d'auxiliaire de nettoyage 

pendant l'été, ce qui constitue aussi une approche intéressante.  

Par ailleurs, durant ces 25 dernières années, SPADOM a accueilli une trentaine de jeunes 

répartis en dix groupes. Pour la plupart d’entre eux, il s’agissait de délinquants ayant commis 

des dégâts sur les biens que ces services gèrent et en échange de leur prestation de travail, la 

Commune a en principe retiré sa plainte pénale. Quelques-uns d’entre eux étaient placés à la 

demande d’une autre autorité, notamment le Tribunal des mineurs, sans qu’il n’aient porté 

préjudice à la Commune. S’il a paru aux collaborateurs communaux que l’expérience était 
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intéressante sur le plan pédagogique, elle les a déçus sur l’aspect économique et sur la 

rentabilité du travail ; économiquement, ces prestations de travail ont plutôt constitué de pertes 

que des apports. En effet, pour s’occuper de tels groupes, il a fallu à chaque fois désigner deux 

collaborateurs communaux qui ont consacré la quasi, voire la totalité, de leur temps de travail, à 

instruire et à surveiller les jeunes. Ces collaborateurs n’ont pas de formation pédagogique 

particulière et ont éprouvé des difficultés à encadrer ces jeunes parfois difficiles et 

contestataires, dans un contexte coercitif. L’estimation comptable des coûts relatifs à 

l’encadrement des jeunes est de CHF 1'000.- par jour, étant encore précisé que durant le temps 

consacré aux mineurs, les collaborateurs en question n’ont pas accompli les tâches usuelles 

auxquelles ils sont affectés. Ainsi, nous devons être conscients avec la mise en œuvre de la 

conciliation extrajudiciaire que le but n’est pas la rentabilité économique, mais bien une 

rentabilité sociale et un pari sur l’avenir et le développement citoyen des jeunes.  

Une expérience à mentionner a été très positive. Un collaborateur de SPADOM a sollicité le 

Service de la jeunesse et des loisirs (SJL) pour encadrer un mineur de 15 ans qui demandait à 

travailler pour la Commune, en guise de réparation des dégâts qu’il avait commis, parce que ni 

lui ni sa famille n’avaient de moyens financiers suffisants. Un travailleur social hors mur, en 

plus de ses tâches usuelles et avec un fort engagement en temps, avait été chargé de rencontrer 

le mineur et de l’introduire auprès de l’équipe de travail. Séduit par le travail, le mineur avait 

souhaité accomplir un apprentissage au sein de ce service, mais hélas aucune place n’était 

vacante à l’époque.  

La Direction des travaux, par le Service des routes et de la mobilité, a également accueilli aux 

ateliers et magasins de la Ville des mineurs envoyés par la Préfecture du district de Lausanne, 

non pas dans le cadre d’une transaction extrajudiciaire passée avec la Commune, mais pour 

accomplir un travail d’intérêt général. Ils ont accompli des travaux de nettoyages sous la 

surveillance d’un concierge.  

Pour la Municipalité, le fait d’offrir aux mineurs la possibilité de racheter leurs fautes en 

travaillant pour la Commune afin de la dédommager présente un attrait pédagogique certain. Ce 

qui est important, c’est que le délinquant mineur soit confronté aux deux phases distinctes 

consécutives à ses actes. Dans un premier temps, le délinquant mineur doit prendre conscience 

du caractère illégal de ses actes en étant ou non confronté à l’autorité pénale. Une réparation 

et/ou une punition sous la forme d’heures de travail peut ensuite intervenir. 

 

6. Réponse de la Municipalité 

Bien que l’implantation des démarches de conciliation extrajudiciaire soit encore marginale au 

niveau cantonal, la Municipalité est prête à adopter et soutenir la conciliation extrajudiciaire, 

notamment dans les cas de première infraction et dans la mesure de ses possibilités, afin 

d’améliorer la réponse aux comportements délinquants des mineurs et d’approfondir sa stratégie 

de prévention de la violence juvénile.  

La sanction des comportements déviants des mineurs doit se baser, tant que faire se peut, sur 

des mesures à caractère « éducatif » et « réparateur », propres à prévenir la récidive. Il s’agit de 

punir l’infraction initiale, tout en incitant le jeune à l’abandon du style de vie menant aux 

transgressions.   
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La Ville de Lausanne tentera donc des conciliations extrajudiciaires notamment dans les cas de 

dommages au patrimoine communal commis par des mineurs et, bien évidemment, dans la 

mesure où l’auteur du délit est clairement identifié. Dans l’idéal, la sanction réparatrice doit 

intervenir rapidement après l’infraction pour que le lien de cause à effet soit flagrant pour le 

jeune. En outre, la participation, voire la coopération, des parents est nécessaire. 

Par contre, un certain nombre de délits ne seront pas concernés par ce type de démarche : les 

délits poursuivis d’office, les injures envers le personnel communal, les cas ou l’auteur est 

multirécidiviste ainsi que les infractions comportant de la violence ou assez graves pour que la 

sanction pénale soit considérée comme nécessaire.  

La conciliation extrajudiciaire exige un travail conséquent de la part de l’administration : 

convocation et audition du jeune délinquant et de ses parents, recherche de mesures adéquates, 

encadrement de la mise en œuvre, voire son évaluation. De ce fait, la Municipalité ne peut pas 

s’engager formellement à la mettre en pratique sans tenir compte du nombre de situations 

susceptibles d’une telle procédure. Elle table ainsi sur un nombre ne dépassant pas une dizaine 

de cas par année. La procédure et ses résultats seront régulièrement évalués et le dispositif 

adapté en conséquence.  

Pour que la démarche représente une vraie plus-value pour le jeune délinquant, l’encadrement 

de la sanction réparatrice et le suivi de la mesure de conciliation extrajudiciaire seront assurés 

par un collaborateur ou une collaboratrice du SJL ou du SEP+S pour les délits concernant les 

établissements scolaires. Ce collaborateur ou cette collaboratrice rattaché-e à la délégation à la 

jeunesse ou à la direction du service aura l’expérience et les compétences nécessaires pour 

accompagner les jeunes déviants dans une démarche essentiellement pédagogique. Il ne s’agit 

pas tant de punir le jeune délinquant que de sanctionner une transgression aux normes sociales 

en invitant le jeune à réparer son tort car il fait aussi partie de cette société.  

La conciliation extrajudiciaire ne peut pas se mettre en place si une procédure un peu 

standardisée n’est pas proposée afin de respecter la proportionnalité et l’équité des sanctions. 

Ainsi, en cas d’adoption de ce rapport-préavis, les services concernés soit par les dégâts, les 

dépôts de plainte ou encore brigade de la jeunesse de la police municipale se rencontreront pour 

déterminer un processus de mise en œuvre.  

Néanmoins, nous pouvons déjà esquisser quelques pistes. Les plaintes continueront d’être 

déposées au nom de la Municipalité. Si les mineurs sont d’entrée de cause identifiés, il sera 

tenté de conclure une transaction extrajudiciaire sans déposer plainte pénale. Toutefois, il faudra 

veiller à ce que la démarche aboutisse (convention, exécution du travail, etc.) dans le délai pour 

le dépôt de la plainte qui est de trois mois à compter du jour où l’ayant droit a connu l’auteur de 

l’infraction. Si les auteurs ne sont pas identifiés, la plainte sera déposée en temps utile pour 

conserver les droits de la plaignante. La plainte sera retirée auprès des instances judiciaires 

lorsque la conciliation extrajudiciaire aura aboutit et aura été exécutée. La conciliation 

extrajudiciaire ne peut intervenir que si le mineur est découvert. Il y a lieu de rappeler que la 

conciliation est un accord privé sous forme écrite entre un représentant de la commune lésée 

(soit un membre de la municipalité) et l’auteur d’un dommage (parents et mineur) en vue 

d’obtenir une réparation en nature ou financière. Ainsi, le représentant de la commune lésée, 

afin de placer l’importance de la démarche à un niveau élevé, pourra être le directeur ou la 

directrice du dicastère lésé, alors que la délégation de tâches ne pourra être faite qu’à un-e 

chef-fe de service. La conciliation extrajudiciaire implique un accord écrit, une convention 

engageant les parties dont un modèle est proposé par la Police cantonale qui souhaite en 

recevoir copie pour évaluation. L’auteur découvert et dénoncé sera approché par le service 

concerné par le dégât, soutenu en cas de besoin par un représentant du Service de la jeunesse et 

des loisirs, comme mentionné ci-dessus, pour fixer les conditions de retrait de plainte et initier 
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les démarches de conciliation extrajudiciaire. Il y a lieu aussi de souligner que la préfecture de 

Lausanne est disposée à nous appuyer dans le cadre de la phase pilote, notamment pour recevoir 

une famille et pour donner à comprendre que l’on ne « négocie » pas la peine mais qu’on doit 

trouver une sanction faisant sens pour le jeune et considérée comme proportionnée par la Ville. 

En effet, la sanction sera proportionnée à la faute selon une jurisprudence interne, développée 

avec les services concernés. Il y a lieu aussi de noter que cette justice réparatrice par la 

conciliation n’exonère par le jeune ou sa famille de payer la réparation du dommage. Par contre, 

en cas de dommage commis dans un établissement scolaire par un de ses élèves, la conciliation 

est coordonnée avec la direction de l’établissement et peut remplacer les heures d’arrêt dont la 

valeur éducative est discutable. 

 

7. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames et 

Messieurs, de bien vouloir adopter les conclusions suivantes :  

 

Le Conseil communal de Lausanne 

vu le rapport-préavis N°2016/46 de la Municipalité, du 30 juin 2016 ; 

 

ouï le rapport de la Commission désignée pour étudier cette affaire ;  

 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,  

 

 

décide : 

d’approuver la réponse de la Municipalité au postulat de Mme Françoise Longchamp et 

consorts.  

 

 Au nom de la Municipalité :  

  

 Le syndic :  

 Daniel Brélaz 

 

 

  La secrétaire adjointe:  

 Sylvie Ecklin 
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Rapport de la Commission n° 9 chargée d’examiner  
le rapport-préavis N° 2016/46  

Réponse au postulat de Longchamp Françoise 
« Responsabilisons les délinquants mineurs par l'introduction à Lausanne de la 

"Conciliation extrajudiciaire" » 

 

 

Présidence :   M. Roland Philippoz 

Membres présents :  Mmes, MM :  Paola Richard-De Paolis,  Jacques-Etienne Rastorfer,   

  Pedro Martin, (rempl. M. Quentin Beausire), Françoise Longchamp,  

  Bertrand Picard (rempl. M. Matthieu Carrel), Véronique Beetschen,  

  Xavier Company (remplace Mme Brun), Jean-Michel Dolivo,   

  Henri Ricart, Axel Marion, Philippe Ducommun 

Représentant-e-s de la Municipalité : M. Grégoire Junod, Syndic 

Mme Estelle Papaux, Secrétariat général EJQ 

M. Jean-Marc Granger,  Brigade de la jeunesse 

M. Xavier Michellod,  Conseil juridique 

Notes de séances :   Mme Céline Elsig Secrétariat municipal 
Lieu :    Salle des Commissions de l’Hôtel de Ville  

Date et heure :   15 février 2017  de 16h à 17h10 

 

 

M. le Syndic, après les présentations d’usage, relève que la Municipalité répond par ce préavis 

favorablement au postulat. Mme la postulante  rappelle que le but de son postulat était de pouvoir 

amener des mesures éducatives plutôt que des  mesures judiciaires. La rapidité de traitement de ces 

mesures fait partie de la réussite de l’action qui implique les parents qui  sont partie prenante dans les 

mesures extrajudiciaires, ce qui en fait tout leur intérêt. Elle rappelle que la Municipalité avait, dans 

un premier temps, présenté le rapport-préavis N° 2013/04 et que, suite à la séance de Commission, la 

Municipalité avait décidé de retire son rapport-préavis afin de pouvoir répondre aux questions des 

commissaires. Elle salue l’ouverture de la Municipalité dans ce nouveau rapport-préavis. 

Plusieurs commissaires interviennent pour  valoriser le rapport-préavis tout en mettant en évidence 

quelques imprécisions qui en rendent la compréhension parfois un peu complexe. Il y a des 

confusions entre des termes :  

 la justice rétributrice ou de sanction est une échelle de peines qui définit quelle sanction pour 

quelle infraction ; 

 la justice réparatrice ou restauratrice permet, si l’auteur de l’infraction est d’accord de réparer 

son tort, d’approcher la victime pour entrer dans une démarche de réparation ; cette manière de 

procéder est peu fréquente en Suisse ;  

 la conciliation judiciaire permet au juge de chercher la conciliation et de proposer des travaux 

d’utilité publique afin d’éviter la sanction ; toutefois, le juge peut toujours prononcer une 

sanction en cas d’échec de conciliation ; 

 la médiation permet de rapprocher les points de vue de 2 parties. 

Un commissaire  trouve que l’aspect pédagogique manque dans la réponse de la Municipalité pour 

valoriser  certains fondamentaux de la société. Pour un autre,  la prise de conscience des jeunes doit 

se faire en parallèle et non pas en amont du judiciaire. Il trouve le peu d’ambition de la Municipalité 

décevant, convaincu que plus de situations pourraient relever de la conciliation extrajudiciaire. 

M. le Syndic souligne que la Ville utilise déjà l’outil de conciliation extrajudiciaire mais que les 

auteurs d’actes délictueux doivent pouvoir être identifiés, ce qui est rarement le cas, d’où le nombre 
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peu élevé de cas traités. Mme Papaux confirme en précisant que si l’auteur a déjà commis des délits, 

la conciliation extrajudiciaire n’est pas utilisée. Les parents sont intégrés dès le départ dans la 

procédure. La conciliation débouche sur la réparation financière et des travaux pour lesquels un 

travailleur social est impliqué ; celui-ci va continuer à suivre le jeune après le travail effectué ce qui 

permet  un suivi des mesures éducatives. 

A la question d’un commissaire qui se demande qui porte la responsabilité si l’enfant se moque du 

travail qu’il doit effectuer, Mme Papaux répond que les enfants et les parents signent le contrat. Les 

enfants effectuent les travaux et les parents doivent payer les frais. Ces derniers portent la 

responsabilité pour  leur enfant. Si  des parents devaient rejeter  la conciliation extrajudiciaire une 

plainte pénale serait déposée et le cas serait traité par le Tribunal des mineurs. Les travailleurs 

sociaux suivent ces procédures.  

M. Michellod précise que le tribunal des mineurs traite environ 90 % des affaires en l’espace de 6 

mois et le solde des affaires prend un peu plus de temps. Cependant, même si les affaires demandent 

un temps de traitement plus long, elles sont suivies avec attention. 

Mme la postulante  informe les commissaires que le Département fédéral de l’intérieur a publié un 

rapport de recherche sur l’évaluation de la conciliation extrajudiciaire dans le Canton de Vaud. Il en 

ressort que les parents sont favorables à cette procédure. 

La commission passe ensuite à l’examen du préavis point par point. 

Chapitre 2 : 

A la question d’une commissaire qui souhaite une précision, M. Michellod précise que si l’auteur est 

inconnu, il est nécessaire de déposer plainte pour initier les investigations ; une fois l’enquête ayant 

permis d’identifier l’auteur, il est possible de passer un accord et de retirer la plainte. 

Chapitre 4 :  

Lausanne étant une zone pilote, un commissaire aurait souhaité que le préavis donne plus 

d’informations sur ce qui s’est fait dans les zones pilotes. 

Chapitre 5 : 

M. le Syndic et M. Granger relèvent que les dommages aux biens publics sont en forte baisse et que  

les incivilités sur les fonctionnaires sont rares. Une discussion sur les incivilités dont sont victimes 

les employés communaux suscite plusieurs interrogations. Il en ressort que c’est en premier lieu à 

l’employeur de protéger ses collaborateurs et de les soutenir pour le dépôt de plaintes. Dans ces cas, 

la conciliation extrajudiciaire ne semble pas être appropriée. Un commissaire se demande si les 

employés sont au courant qu’ils ont la possibilité de faire appel au Conseil juridique en cas 

d’incivilité à leur égard pour obtenir du soutien? C’est le supérieur hiérarchique devra l’orienter, en 

s’appuyant sur les responsables RH. 

Un commissaire regrette que ce chapitre soit plus porté sur l’aspect économique de la procédure que 

sur l’aspect bénéfique de la mesure.  

Comment la Ville sait-elle qu’il s’agit d’une première infraction et non pas d’une deuxième ou 

troisième? M. Granger explique que la procédure est accompagnée d’investigations qui permettent de 

pouvoir réellement suivre l’enfant et Mme Papaux complète en précisant que la procédure se fait en 

coordination avec la Police cantonale qui indique à la Ville si une conciliation a d’ores et déjà eu lieu 

pour l’enfant. 

Parvenue au terme de ses discussions la commission passe au vote et  

 

approuve la réponse de la Municipalité au postulat de Mme Longchamp à l’unanimité. 

 

 

Lausanne, le 19 mars 2017 Le rapporteur: Roland Philippoz 
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